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AVANT LE SCHISME DU XF SIÈCLE 


Les relations normales 


entre Rome et les Eglises d'Orient 


L'histoire des rapports entre la Papauté et les 
Eglises d'Orient a été envisagée surtout jusqu'ici 
comme celle de leurs conflits. Et c’est bien en effet 
sur les querelles dogmatiques, disciplinaires, litur- 
giques, que les sources nous donnent le plus de ren- 


seignements. Il en résulte que lorsqu'on étudie cette : 


histoire on & l'impression d’un état de guerre per- 
pétuel. On a compté que de l'avènement de Con- 
stantin au second Concile de Nicée (323-787), sur 
464 ans, le schisme avait duré 203 ans'(r). Mais ce 
sont ces 203 années de séparation qui ont alliré sur- 
tout l'attention des historiens, et ils ont de parti pris 
laissé dans l'ombre les 261 années pendant lesquelles 
la bonne intelligence a régné dans l'Eglise. Malgré 
des querelles incessantes et des schismes prolongés, 
ce ne fut cependant qu'en 1054 que la rupture fut 
consommée, 


Le schisme de 1054 était-il inévitable? 


Une bonne volonté réciproque 
eût pu prolonger l'accord relatif qui régnait jusque-là, 


Celte rupture était-elle inévitable Le schisme 
était-il un événement en quelque sorte fatal ? C’est ce 
qu'ont soutenu les polémistes des deux partis, Ils 
ont mis au premier plan les causes permanentes de 
dissentiments et ont fait trop souvent abstraction des 
personnalités puissantes qui pour des raisons pas tou- 
jours religieuses ont voulu la séparation et en ont été 
les véritables agents. On s’est plus rarement demandé 
si, malgré des causes réelles de conflits, l’accord, qui 
a-duré tant bien que mal du rv° au x siècle, n’était 
pas susceptible d’être prolongé moyennant üne bonne 
volonté” réciproque. Au x° siècle justement, les 
grandes querelles théologiques étaient apaisées, les 
dogmes étaient fixés et reconnus par toutes les 
Eglises ; si, au lieu de mettre en lumière ce qui 
divise et ce qui irrite, on avait insisté sur ce qui rap: 
proche, ne pouvait-on continuer à vivre dans la même 
communion ? = 
4 De bons. juges l'ont pensé. Au xvue siècle Allatius 
écrivit son traité « De l'accord perpétuel entre 

l'Eglise d'Occident et celle d'Orient » (2), dans lequel 
äil prouve que les deux Eglises ont toujours été unies 
dans la même foi et le sont encore. Plus récemment 


Mg Duchesne, après avoir dressé le lableau des 


gchismes qui séparèrent les deux Eglises, concluait : 


« En soi cette autonomie grecque n'avait rien d'in- 
compalible avec: l'unité ecclésiastique. L'autonomie 


africaine, plus anciennement organisée, trouvait 


(x) Ducnesne, Églises séparées, Paris, 1896, p. 164. 
, (2) De Bcclesiae Occidentalis alque Orientalis. perpelua 
| donsensione (Cologne, es 


‘intermédiaires 


“ainsi l’évêque Bacauda porter ses lettres synocl 


595, Cyriaque, a Et de CARRE en 


moyen de vivre avec le Saint-Siège, Le tout était 
s'entendre. Il ne faut pas croire que l’on n'y parv 
jamais. » (1) i 
L 1 

Un ensemble d'institutions, d’usages, d'accommodements, 
assurait le jeu normal des rapports entre les Eglises! 


En fait, dans les intervalles des conflits, des rel 
tions normales et pacifiques régnaicnt entre le Sain 
Siège et les Eglises d'Orient. Celles-ci avaient let 
place marquée dans l'Eglise universelle. Tout 
ensemble d'’institulions, d'usages, de pratiques, d e 
commodements assurait le jeu normal des rappo 
entre les Eglises. Le schisme a violemment anéar! 
cet accord, mais il n’en a pas moins existé, et il pel 
paraître intéressaut d'en étudier les conditions. 

La difficulté du problème vient de ce que nos 
sommes obligés de‘reltrouver les termes de cet accos 
à l’aide des” sources qui nous renseignent presq 
exclusivement sur des conflits. La question n’e 
pourtant pas insoluble. Si aucun des contemporai 
n'a songé à tracer un tableau d'ensemble des rappoi 
usuels entre les Eglises, l’histoire même des quercl) 
qui sont venues troubler ces rapports nous pérnm 
d’en avoir quelque idée. 

Nous pouvons atteindre quelques-unes des instil 
tions qui en assuraient la régularité. Nous voyons : 
outre que dans la plupart des questions qui pouvaie 
diviser les Eglises des solutions pacifiques et des cos 
promis avaient élé proposés. Enfin, les relations pr 
sonnelles entre les fidèles d'Orient et d'Occident, 
échanges d'idées si fréquents avant el même après 
schisme, nous montrent qu "une communion Vé 
table régnait entre eux et qu'en dépit d’usages dill 
rents ils se sentaient les membres de la _mê 
Eglise. 


JL. — Procédure des rapports entre les Églises, 


- Et d’abord, par quels usages la communion en 
les Eglises trouvait-elle son cxpression ? Par qu 
leurs rapports étaient-ils assurc} 
Depuis le vr° siècle on avait établi un certain nom\P 
de règles précises, et il esL facile de voir que cu 
procédure resta en vigueur jusqu’au schisme 
xif siècle, Ù ÿ 
a) Échange (des professions de foi (« synodica ») 
après l'élection des Papes et des patriarches. 


Aussitôt après leur élection, le Pape et chacun | 
quatre patriarches de (Constantinople, Alexan& |, 
Antioche, Jérusalem, échangeaient des professu |s 
de foi (synodica) rédigées dans le « synode » m’| 
qui présidait à l'élection. Chacun d'eux, en tk: 
scrivant les articles du symbole et en insistant su di 
questions litigieuses tranchées par les conciles, a | 
mait la pureté de son orthodoxie. Ces synodica éta |! 
portés par des envoyés extraordinaires choisis € |s 
le clergé. En, 590, le pape Grégoire le Grand en | 


au patriarche de Constantinople Jean. De même 


(G) Ducnesne, op. cil., p. ï 


Rome le prêlre Georges et le diacre Théodore pour 
Je même.objet. Le deslinataire de la lettre répondait 
à son tour en approuvant la profession de foi de ses 
“correspondants. La correspondance des Papes avec 
les patriarches nous prouve la régularité de cet usage. 
Une lettre de Grégoire le Grand montre même qu'au- 
cune correspondance n'élait échangée entre le nouvel 
élu et les autres palriarches avant l'envoi de ces 
_letires synodales. Un moine d'Isaurie qui avait fait 
appel au Pape avait : élé déchargé de toute accusa- 
tion, mais Grégoire lui écrit qu'il ne peut aviser le 
nouveau patriarche de celte décision avant d’avoir 
reçu, suivant l'usage, sa lettre synodale (x). 

A plus forte raison, lorsque après une période de 
schisme, l’accord élait établi, l'envoi. des lettres syno- 
dales était le premier gage de la réconciliation. C’est 
winsi qu’en 784, aussitôt après son élection au 
patriarcat, Tarasios-adresse sa profession de foi au 
pape Hadrien. Il est important de noter que, même 
“après la querelle de Photius et à la veille du schisme 
du x1° siècle, cet usage avait persisté. En 1052, Pierre, 
élu patriarche d’Antioche, envoie sa profession de foi 
pu pape Léon IX. Dans une lettre écrite en 1054 au 
patriarche de Grado, Pierre dit qu'il avail confié sa 
lettre à un pèlerin de Jérusalem et se plaint de ne 
pas avoir reçu de réponse. Celte réponse existe pour- 
tant ; elle est datée de 1053 et ne parvint sans doute 
à Antioche que tardivement. Le Pape félicite Pierre de 
sa promotion à l'épiscopat et, après avoir approuvé sa 
-profession de foi, lui envoie la sienne. 


%) Inscription des nouveaux élus sur les diptyques du canon 


La communion avec un patriarche nouvellement 
élu étant ainsi bien élablie, son nom élait alors 
inscrit sur les diptyques des vivants dont la commé- 
. moration e£t faite au canon de la messe, Cette 
. liste comprenait les noms du Pape et des quatre 
_ patriarches, de plusieurs évêques et aussi des princes 
MHemporels. Dans les églises grecques, la lecture en 
lait faite à l'ambon par un diacre. L'inscription d’un 
patriarche sur les diptyques du canon avait donc une 
“importance capitale, puisque le rappel de son nom 
à chaque cérémonie liturgique était la preuve for- 
“mille de son orthodoxie. La radiation des diptyques 
« élait au contraire le symbole du schisme, C'est ainsi 
que le nom du pape Félix II est rayé des diptyques 
“par Acace, puis rétabli par son successeur Euphe- 
“miios, qui supprime en revanche celui de Pierre 
Monge, le patriarche hérétique d'Alexandrie. Mais 
» Félix JT refusa de reconnaître Euphemios parce qu’il 
"n'avait par rayé aussi le nom d’Acace (490). 

À la veille du schisme de 1054, cet usage était tou- 
jours en vigueur, Il est vrai que, dans sa première 
‘lcitre à Pierre d’Antioche, Michel Cérulaire affirma 

qu’à Constantinople le nom du Pape ne figurait plus 
dans les diptyques depuis le Concile in Trullo (692). 
Le patriarche d’Antioche n'a pas de peine à réfuter 
. celte allégation et témoigne que pendant un voyage 
“qu'il fit dans sa jeunesse à Constantinople il vit de 
ses yeux le nom du Pape inscrit sur les diptyques. 


k $ 
.c) Représentation diplomatique. Les « apocrisiaires ». 


L'échange des lettres synodales et la mention dans 
les diptyques constituaient donc la reconnaissance 
vofficielle de la communion entre les Eglises. Mais en 
utre elles avaient des ‘affaires à traiter en commun 
t elles éprouvaient le besoin de tester en. rapports 
ermanents. L'institution des apocrisiaires (apocri- 


ds _ 
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siarii, responsales) répondait à cette nécessité. Dès le 
y® siècle le Pape et les patriarches orientaux entre- 

tiennent à Constantinople des agents à demeure, 
mais l’inslitution ne paraît fixée qu’au siècle suivant. 

Tous les archevêques de -‘quelque importance 

envoyaient à l’occasion des apocrisiaires à la cour 

impériale. Au vi siècle il est question d’apocri- 

.siaires de Thessalonique.et de Carthage. Mais les seuls 

que nous ayons à considérer sont les apocrisiaires 

de Rome et des sièges patriarcaux, qui, à l’époque da 
Justinien, habitent la capitale d’une manière perma- 

nente. « Reverendissimi... apocrisiarit qui in regia 
civitale degunt. » (x) 

L’institulion devint régulière après la conquête de 
Rome par Bélisaire en 537, et il est possible de dresser 
une liste assez complèle des apocrisiaires romains à 
Constantinople pendant les vi el vue siècles. En 602, - 
dans sa letlre à l'empereur Phocas, Grégoire le Grand : 
s'excuse de ce que le nouvel empereur n’a pas trouvé. . 
dans son palais, « conformément à une ancienne cou 
tume », un diacre romain chargé de représenter le | 
Pape. II s'excuse sur le manque de personnel dispo- 
mible et accrédite auprès de l’empereur un « défen- 
sor » en celte qualité (2). Il ajoute qu'il lui a conféré 
le diaconat, ce qui prouve qu’à celte époque la charge 
d'apocrisiaire élait toujours exercée par l’un des 
diacres de l'Eglise romaine. Il indique en même 
temps l'objet de sa mission, qui sera de tenir « la 
clémence impériale » au courant de toutes les affaires 
d'Italie. 

L'apocrisiaire pontifical élait donc un véritable 
« nonce » comparable à ceux d'aujourd'hui, dont les 
‘attributions concernaient à la fois les intérêts spiri- 
tucls et temporels de Rome. L'importance de cette 
charge est suffisamment illustrée par ce fait que plu- 
sieurs de ceux qui l’exersèrent au vi siècle devinrent 
Papes dans la suite : Pélage en 536, puis de 538 à - 
545, Vigile vers 537, Grégoire le Grand de 578 à 586. 
furent, avant leur avènement au pontificat, apocri: 
siaires du Saint-Siège. L'importance et la com- 
plexité des affaires qu'ils avaient à traiter exigeaienb 
d'eux une grande activité, et l’on voit Pélage I 
révoquer de sa charge le diacre Sarpate à cause de 
son grand âge. « Un apocrisiaire, dit le Pape dans 
&a lettre, ne doit pas s’absenter une heure du 
palais. » (3) 

Le siège de cette nonciature permanente était, à 
Constantinople, le palais impérial de Placidia, situé 
non loin du Grand Palais, sur l'emplacement actuel 
du Vieux Sérail. C’est là que se trouvaient les bureaux 
de l’apocrisiaire, et c'est là aussi que résidèrent les 
Papes qui vinrent à Constantinople. Vigile y est con- 
duit solennellement à son arrivée, en 547, et il en est 
de même du pape Constantin en 711. Il s’y trouvait 
une chapelle privée, et l'on voit le patriarche mono- 
thélite Paul empêcher les apocrisiaires du pape 


Martin Ier d’y célébrer la liturgie (649-653). 


À côté des textes assez nombreux qui mentionnent 
à Constantinople un apocrisiaire unique, on voit 
quelquefois que le Pape est représenté par plusieurs 
apocrisiaires. Le pape Martin J* se plaint de la vio- 
lence faite à ses « 4pocrisiaires »..Il semble bien 
cependant que la légation permahente ait eu un titu- 
laire unique et que c’est seulement dans des cas excep- 
tionnels, dans le cas de négociations importantes, que 
le Pape envoie plusieurs apocrisiaires (4). 


(r) Jusriew, nov. 23, 25 } 

(2) Patrologie latine, 1.-77, 1288. : Î ; 
:(3) Grisak, Histoire des Papes, trad. Lenos, IT, p. 379. 
(4) V. Parcomx (Dictionnaire d'archéologie chrélienne : 
« Apocrisiuire »). ; : REA DES | 
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dans le Nineteenth Century. Londres, 1911, p. 116, 
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Situation juridique et pouvoirs des envoyés du Pape à Constantinople. 


Ces envoyés du Pape ne recevaient pas à propre- 
ment parler une délégation de l’autorilé apostolique, 
et leurs pouvoirs élaient complètement distincts de 
ceux des légats. Leur rôle se bornait à veiller sur les 
intérêts du Saint-Siège et à lui adresser des rapports 

ou « réponses », d'où leur nom de « responsales ». 

Leur situalion juridique est très bien définie par 
une novelle de Justinien, Ils ne peuvent, à moins 
d’un mandat spécial de leur évêque, ester en jus- 
tice au nom de leur Eglise. Il en résulte qu'ils ne 
doivent subir aucune poursuite judiciaire pour le 
compte de leur évêque, ‘sauf dans le cas où celui- 
ci les aurait délégués pour entreprendre une action 
judiciaire (1). En revanche, ils ne jouissent d’au- 
cure immunité diplomatique et peuvent être pour- 
suivis s'ils commettent des actes répréhensibles pen- 
dant leur mission. 

Ainsi l’apocrisiaire n’est pas un véritable légat 
et, à moins de pouvoirs spéciaux, il ne peut tenir 
la place du Pape dans un concile. Les apocrisiaires 
des patriarches d'Orient étaient dans une situation 
analogue, Parmi les fonctions qui leur incombaient, 
une novelle de Justinien cite l'obligation pour eux 
de transmettre à la chancellerie impériale les 
demandes d'audience des évêques de leur ressort qui 
viennent à Constantinople. Ceux-ci doivent d’ailleurs 
leur remettre d’abord des lettres de leur métropoli- 


tain qui les autorisent à faire ce voyage ct en 
indiquent les motifs. 
Les apocrisiaires étaient donc les principaux 


intermédiaires par lesquels était assuré le libre jeu 
dés relations entre les Eglises. Au vie siècle, la con- 
quête arabe fit disparaître les apocrisiaires orientaux. 
Les Papes continuèrent à avoir un apocrisiaire à 
Constantinople jusqu'à la querelle des images. En 
7:19, Michel, « apocrisiaire du Siège apostolique », 
est mentionné dans le procès-verbal de l'élection du 
patriarche Germain. Même après la rupture provo- 
quée par l’édit iconoclaste de 726, Grégoire II, Gré- 
goire III, Zacharie, Etienne Il envoient à plusieurs 
reprises des apocrisiaires à Constantinople, mais 
ceux-ci n’exercent plus une nonciature permanente. 


Persistance des apocrisiaires au X° siècle sous le nom de « syncelles». 


Cette nonciature fut-elle jamais rétablie? A partir 
du vin® siècle on ne voit jamais d’apocrisiaires jouer 
un rôle dans les affaires religieuses. Nous avons 
cependant un témoignage irrécusable qui prouve 
qu'au moins jusqu'au x° siècle -le Pape et les 
patriarches orientaux eux-mêmes n'ont cessé d’avoir 
à Constantinople des représentants officiels et per- 
manen{s.,Dans le Clelorologion de Philothée, écrit 
en ÿo0, parmi les dignitaires qui sont appelés à 
prendre place au festin impérial, on voit figurer 
« le syncelle de Rome, le syncelle de Constantinople, 


et, s'ils sont présents, les syncelles des patriarches 


d'Orient, puis l'archevêque de Bulgarie » (2). Les 
 « syncelles » dont il est question sont évidemment 
les successeurs des anciens apocrisiaires et, si le nom 
a changé, la fonction a dû rester la même : le rang 
éminent qu'ils occupent dans la hiérarchie en est 
la preuve certaine. On sait d'ailleurs quelle place 
importante tenaient dans les affaires religieuses les 
syncelles de Constantinople : plusieurs d’entre eux 
devinrent dans la suite patriarches (3). D’autre part, 


(x) Jusniten, nov. 6, 3. 
(2) « De Caerimoniis » (Patrologie grecque, t. 112, 1341). 


(3) J.-B. Bury, « The Imperial Administralive Syslem », 
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il n'est pas interdit de penser qu'après la réconc 
liation de 886 le Pape rétablit sous ce nom l’envoyé 
permanent qui le représentait à Constantinople. 
Les apocrisiaires et plus tard les syncelles étaients 
d’ailleurs accrédités auprès de l'empereur et nom 
auprès du patriarche, Ils étaient en quelque sorté 
les chargés d’affaires du pouvoir spirituel auprès du 
Gouvernement impérial, et l’on ne voit pas que less 
patriarches aient jamais songé à entretenir à Rome 
des agents de cette sorte. Leur action n’en contri-u 
buait pas moins à assurer la régularité des relations 
entre les églises dont le Gouvernement impériale 
était l'intermédiaire obligé. é il 


d) Légats et ambassadeurs. < 


A côté de ces représentants permanents, chaque“ 
fois qu'une affaire importante se présentait, lors- 
qu'il s'agissait de poursuivre des négociatigns di 
ficiles ou de tenir des conciles, les Papes envoyaient# 
à Constantinople des légats munis de pleins pou-« 
voirs, chargés d’agir au nom du Siège apostolique.M 
De son côté, l’empereur envoyait fréquemment à 
Rome de hauts dignitaires laïques chargés de le” 
représenter, Ces échanges : d’ambassades se son 
poursuivis régulièrement jusqu'au x siècle, cts 
même le schisme ne les a pas fait cesser entièrement.” 

2 


e) Visites papales à Constantinople. 4 


Enfin, à plusieurs reprises eb dans des circon“ 
stances particulièrement difficiles, plusieurs Papes 
sont venus en personne à Constantinople. En 525, 
le pape Jean I® est chargé par Théodoric d’une mis-. 
sion auprès de l’empereur. En 536, Agapet est. 
envoyé de même par Théodat et profite de son. 
voyage pour faire déposer le patriarche Anthime, 
suspect d'opinions monophysites, En 545, au con-. 
traire, c’est Justinien qui force Vigile à venir à 
Constantinople pour régler la question des Trois” 
Chapitres. On sait de quelles agitations fut accom- 
pagné ce séjour en Orient, qui sa prolongea jusqu'en. 
555, Harcelé et persécuté par Justinien, qui l’en- 
voya en exil, le Pape finit par souscrire à la con-. 
damnation des Trois Chapitres et par approuver les: 
décrets du sixième Concile œcuménique. En 654, ce: 
fut en accusé que le pape Martin fut entraîné à 
Constantinople pour répondre de sa résistance au. 
« Typos » de Constant, et l’on sait que sa fin fut, 
celle d’un vérilable martyre. En revanche, lorsque. 
Justinien II se fut réconcilié avec le Saint-Siège, 
il fit venir à Constantinople le pape Constantin em 
7io et le reçut avec les plus grands honneurs. 
Lorsqu'en 784 Irène offrit au pape Hadrien de con- 
voquer un concile œcuménique pour mettre fin à 
l’hérésie iconoclaste, elle lui demanda .de venir lui- 
même à Constantinople, mais le Pape se contenta 
d'envoyer des légats. Plus tard, Grégoire VII rêva 
de prendre la route qu’avaient suivie ses prédéces- 
seurs et d’aller en personne mettre fin au schisme, 
mais les événements ne lui permirent pas de réaliser 
ce projet grandiose. | | 

Ainsi, tout un ensemble d’usages et d'institutions, 
encore en vigueur à la veille du schisme, assuraientt 
la perpétuité des relations entre Rome et les Eglises 
d'Orient. Grâce à celte tradition, interrompue sou- 
vent il est vrai, mais renouée après chaque criséi. 
la plupart des questions qui pouvaient devenir dei 
sujêts de conflits avaient été tranchées d’une manièrt | 
pacifique. C’est ce modus vivendi, auquel on élaill| 
arrivé à force de bonne volonté et que le schisme: 
du zx siècle a remis en question, qu'il faut essaye 
de reconsliluer. : LC PNR | 
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Les griefs des auteurs du schisme, 
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Aucune des questions controversées n'était insoluble : 
x elles ont été le prétexte, non la cause du schisme. 


« : 

- Les luttes séculaires qui vinrent à plusieurs reprises 
troubler le bon accord entre Rome et les Eglises 
d'Orient avaient eu pour objet le dogme, la hiérär- 
ichie, la limite des juridictions, l'autorité dogma- 
tique et disciplinaire, la divergence des usages. Or, 
à la veille du schisme du xr® siècle, sur chacun de 
ces terrains il y avait eu des tentatives d'entente ct 
un accord était en voice d'intervenir. Aucune de ces 
questions n’était insoluble ; celles servirent de pré- 
textes au schisme, mais elles n’en furent pas la cause 
profonde. 


a) En matière de dogme : 


… L'accord avait &t£ réalisé par Les six premiers conciles 
et renouvelé À Nicée en 787. 


? Sur le terrain dogmalique en particulier, l’en- 
tente était facile, puisqu’à vrai dire il n’y a jamais 
êéu de divergence dogmatique fondamentale entre 
l'Orient et l'Occident. Les grandes querelles trini- 
taires et christologiques des v® et vi® siècles se sont 
livrées surtout entre Orientaux. Les Papes n’y inter- 
vinrent que comme des arbitres et pour défendre 
l’orthodoxie menacée. L'accord dogmatique fut réa- 
lisé par les six premiers conciles œcuméniques et 
Je symbole dit de Constantinople, remaniement du 
# symbole de Nicée, devint l'expression de la foi com- 
{ mune. 2 

Ce symbole, qui paraît originaire de Jérusalem, 
où il aurait servi de profession de foi baptismale, 
apparaît dès 374 dans l’Ancoratus de saint Epiphanc 
et fut peut-être adopté par les Pères du Concile de 
Constantinople en 38r. Il fut admis officiellement 
par le Concile de Chalcédoine en 451, et Justinien 
linséra au début du Code, dans un rescrit adressé 
au patriarche en 533. À cette époque il fut adopté 
à Rome comme symbole baptismal, au lieu du 
symbole des Apôtres, auquel on revint d’ailleurs dès 
le”vine siècle. Le symbole de Constantinople devint 
donc l'expression la plus complète de l’orthodoxic, 
et. ce fut pour cette raison qu'il fut introduit dans 
la liturgie. Cette innovation serait due.à deux mono- 
: physites, Pierre le Foulon, patriarche d’Antioche 
(450-488), et Timothée, patriarche de Constantinople 
en 511, désireux l’un et l’autre de combattre les 
derniers partisans de l’hérésie de Macédonius. Toutes 
les églises d'Orient adoptèrent cet usage, et le Con- 
cile de Tolède de-58p s’appuya sur leur exemple 
» pour prescrire la récitation du symbole à la messe 
dans les églises d’Espagne. Ce fut d’ailleurs très 
lentement que cet usage se répandit dans tout l'Oc- 
cident. À Rome, au 1x° siècle, on prit l'habitude de 
le réciter en grec, mais ce fut seulement par une 
|. décision de Benoît VIII en 1o14' que sa récitation 

devint obligatoire dans la liturgie. 
La querelle du « Filioque » : 
elle ne mettait pas en péril le dogme trinitaire ; 
et les Papes faisaient preuve en cette question d’une large tolérance. 


| = Il est donc possible de dire qu’une même pro- 
. fession de foi unissait l'Orient et l'Occident, L’ac- 
. cord dogmatique réalisé par les six premiers con- 
iles avait été renouvelé à Nicée en 787. Sans doute, 
_ Ja doctrine des images qui prévalut à ce concile 
uva de nombreux contradicteurs en Occident, 
la polémique qui éclata à ce sujet au début qu 
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Dvonnik, Les Slaves; Byzance el Rome, Paris, 
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rx° siècle n'atteignit pas les fondements du dogme. 
Ce fut d’un autre côté que vint le danger, Au mo- 


ment où le symbole de Constantinople, chanté et: 


récité dans toutes les églises de la chrétienté, sem- 
blait être devenu le signe de ralliement des ortho- 
doxes, naquit la querelle du « Filioque » et des con- 
troverses dogmatiques commencèrent entre Grecs et 
Latins. GS 
Cette célèbre question n’est pas une simple que- 
relle de mots, mais, ainsi qu’on l’a montré, elle 
révèle en réalité deux conceptions un peu diffé- 
rentes des rapports entre les personnes de la Sainte 
Trinité, À vrai dire, aucune des deux solutions ne 
mettait en péril le dogme trinitaire lui-même. Ce 
fut sans doute la raison pour laquelle les Papes 
semblèrent se désintéresser longtemps de la ques- 
tion et firent leurs efforts pour l’empêcher de devenir 
une cause de discorde. Il n’est pas inulile de, rap- 
peler brièvement les faits. 
La double procession du Saint-Esprit admise par 


saint Ambroise et saint Augustin fut reconnue aw 


Concile de Tolède dès 447, mais ne souleva aucune 
polémique avant le début du rx° siècle. En 806; 
des moines latins du Mont dés Oliviers furent accusés 
d'hérésie par les moines grecs de Saint-Sabas pour 
avoir ajouté le Filioque au symbole. Ils en appe- 
lèrent au Pape en attestant qu'ils chantaient le sym- 
bole comme ils l’avaient. entendu chanter à Aïx-la- 
Chapelle par les clercs de la chapelle impériale. Le 


: Concile d’Aïix-la-Chapelle (809) leur donna raison, 


mais le Pape se refusa à introduire l'innovation à 
Rome, laissant ainsi la question en suspens. 

IL n’était donc pas impossible de rechercher les 
bases d’un accord lorsqu’en 867, dans son ency- 
clique aux évêques d'Orient, Photius, résolu aw 
schisme, présenta l’addition du Filioque comme une 
grave hérésie et fit de cette question le centre de 
ses attaques contre les Latins. A son Traité de la 
procession du Saint-Esprit répondirent en Occident 
des traités analogues, et ce fut alors que commença 
la polémique irritante et stérile qui devait tourner 
dans le même cercle jusqu'au xv° siècle. Et cepen- : 
dant les Papes étaient toujoufs disposés à la conci- 
lialion, ainsi qu'il résulte d’un fait significatif. En 
879, Méthodius, l’apôtre des Slaves, fut accusé par 
les évêques allemands dé ne pas chanter le sym: 
bole conformément au texte adopté par l'Eglise. 
Appelé à Rome, Méthodius prouva, qu’il chantait 
le. Credo comme on le chantait à Rome, c’est-à-dire” 
sans le Filioque. Dans sa lettre au prince slave Sva: 
topluk (juin 880), le pape Jean VIII reconnaît que 


Méthode chante le symbole conformément à la foi 


de l'Eglise romaine (x). À ue 
IL est même possible d’aller plus loin et de mon* 


trer qu'à la veille du schisme du xr siècle les Papes 


ne s’élaient pas encore départis de cette tolérance. 
Nous savons qu’en 1052 le patriarche d’Antioche 
envoya à Léon IX sa profession de foi. Dans sa 
lettre de 1053, le Pape l’approuve et lui retourne la 
sienne, dans laquelle il professe la double procession 
du Saint-Esprit. Il n'est cependant pas vraisemblable 
que Pierre d’Antioche, qui dans la suite a témoigné 
son horreur pour le Filioque, em ait fait autant. Et 
cependant, le Pape approuve entièrement son « synoe 
dicon » et-ne trouve rien à y reprendre. 

Il est d'ailleurs remarquable que celte question, 
qui avait tenu une place si importante dans la polé- 


| mique de Photius, ait été à peine effleurée et rap- 


(x) Lecer, Cyrille el Méthode, Paris, 1868, p. 141; . 
1926, 
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ny pelée en quelque sorte pour mémoire dans celle de 
Ç € Michel Cérulaire en x1054, Ni la lelire de Léon 
__ d'Achrida à l’évêque de Trani, ni le premier traité 
de Nicélas Pectoratus, ni la lettre de Pierre d’An- 
tioche au patriarche de Grado, ni celles de Michel 
Cérulaire à Pierre d'Antioche, ni les réponses 
d’Humbert à Nicélas, ni la lettre dans laquelle 
Léon IX énumère toutes les hérésies des Grecs n’y 
font la moindre allusion. La question ne paraît 
_ même pas avoir été discutée pendant le séjour des 
__ Jégats à Constantinople (1). Un fait montre d'ail- 
à leurs combien les Grecs, malgré la forme intran- 
_ sigeante de leurs protestations, étaient près de s’en- 
_ tendre avec les Latins. Dans un trailé que Michel 
__  Psellos composa pour l'éducation du futur empe- 
-  reur Michel Ducas, il débute par un exposé de la 
y foi et affirme « que le Saint-Esprit procède du 
| Père seul et nous est commiuniqué par le Fils, x roÿ 
Hourpoc uèv éxmopeudpevoy, à Y'ioÙ àÈ peradddpevoy ». (2) 
Il y avait là, si on l’eût voulu, un terrain d'entente, 
et nous pouvons conclure qu'au x siècle aucune 
divergence dogmatique d'un caractère grave ne 
séparait les Latins et les Grecs, 
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b) En matière de hiérarchie : 


La primauté d'honneur du Pontife romain 
ne fut jamais sérieusement mise en question. 


Le Mais, ainsi qu’on l'a souvent montré, c’est dans 
_. un autre ordre de questions que se révélèrent surtout 
les dissentiments. Dans quelle- mesure les Eglises 
d'Orient pouvaient-elles concilier leur autonomie 
avec l'autorité romaine ? Tel fut le véritable fond du 
débat ; telle fut la cause de la rupture. On peut se 
demander si même dans ce domaine le Sschisme 
» était inévitable et si des efforts n'avaient pas élé 
tentés pour établir un accord. 
3 On peut remarquer tout d’abord qu'avant et 
L même après le schisme de 1054 la primauté d’hon- 
neur du siège de saint Pierre n'a jamais cessé d’être 
reconnue par les Grecs. Les preuvés en sont abon- 
dantes. Il suffit de rappeler que la hiérarchie ecclé- 
siaslique a été consacrée officiellement par les lois 
“de Justinien. La novelle 131 décide, d’après l’au- 
torité des Conciles, « que le très saint Pape de l’an- 
cienne Rome est le premier de tous les prêtres ; que 
: le bienheureux archevêque de Constantinople, la 
__ nouvelle Rome, occupe le second rang après le Saint- 
> Siège apostolique de l’ancienne Rome ». On na voit 
pas que cette loi d'Etat ait ét& jamais abrogée, même 
après le schisme, D’autres novelles énumèrent les 
patriarches dans l’ordre suivant : Rome, Conslanti- 
nople, Alexandrie, Antioche, Jérusalem (3). Il en 
est ainsi dans toules les notices épiscopales, dans 
tous les traités de géographie ecclésiastique composés 
par des Grecs de diverses époques. D'autre part, après 
avoir résisté longtemps, les Papes avaient fini dès 
le vr° siècle par reconnaître la hiérarchie des cinq 
patriarches, tout en affirmant leur propre préémi- 
nence, La lulte ne portait plus que sur le titre 


+ Fan 


= of 


(1) Cependant, Léon IX avait tenu à Bari, à la fin de 
1053, un concile où la question du Filioque avait été 
- agitée. Un traité inédit du cardinal Humserr, « Raliones 
_ de Sancli Spirilus processione a Patre et Filio », publié 
_ par Anron Micuez (Humbert und Kerularios, Paderborn, 
1925), semble prouver que la question a été posée dans 
_ la dispute qui eut lieu à Stoudion entre Nicélas Stéthatos 
__ et les légats en présence de l’empereur, Du moins cette 
: controverse resta au second plan. « 
_ … (2) Patrologie grecque, t. 122, 688. 
HAS) Noy: 21009; “123, 3,2 En 
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LA’ «-œcurhénique » que s'était. arrogé le palriarché 
de Constantinople au vi siècle. Sur ce point, Ja 
papauté se montra irréductible et refusa aussi bien 
de reconnaître au siège de Constantinople la doublé 
qualification d’ « apostolique » et d’ « universel » 
Qu'il y ait eu toutefois à Rome un parti disposé 
la conciliation, c'est ce que prouvent les curie 
observations d’Anastase le Bibliothécaire dans sai 
préface aux actes du VIII Concile œcuménique. 1! 
affirme que, étant à Constantinople et discutant aveoh 
cerlains Grecs au sujet du titre contesté, il apprits 
d'eux que dans leur pensée le mot œcuménique ne 
signifiait pas « universel », mais simplement « géné-# 
ral », indiquant une autorité sur une partie du“ 
monde habitée par des chrétiens (1). * ‘à 

La primauté pontificale est affirmée dans les Con-! 
ciles œcuméniques, dont les légats romains sont les” 
présidents même lorsque l'empereur ‘est présent, En. 
outre, ce sont eux qui Souscrivent les premiers aux” 
actes du Concile, À la fin du rx° siècle, au moment 

où fut rédigé le Clelorologion de Philothée, nous 
voyons que dans la hiérarchie impériale le: « syn=. 
celle » de Rome vient avant ceux de Constantinople 
et des patriarcats orientaux, Le même ouvrage con- 
late que « les envoyés de Rome, s'ils sont évêques, 
ont la préséance sur les évêques de notre Eglise 3" 
il en est de même s'ils sont prêtres ». Il ajoute. 
qu'en 886 l'évêque Nicolas et le cardinal Jean, 
envoyés pour rétablir l'unité de l'Eglise, prirent | 
place avant l’ordre des mügistri, c'est-à-dire ayant. 
la première classe des dignilaires byzantins (2). On 
peut dire “que, malgré les velléités de certains 
patriarches et des tentatives de leur part pour se. 
faire reconnaître un pouvoir égal à celui du Siège de 
Rome, jamais la primauté d'honneur du Pape ne 
fut mise sérieusement en question. | 


c) Les conflits de juridiction. 


Compliqués souvent de conflits de propagande, 
ils furent une des causes déterminantes du schisme. 


A côté de la question hiérarchique, celle de la 
limite des juridictions avait suscité aussi des conflits. 
entre Rome et Constantinople. Le territoire en litigé 
élait l'ancien Illyricum, comprenant la Macédoine, 
l'Epire, l'Ilyrie, la Grèce. Ces provinces sont rat- 
tachées au v° siècle au palriarcat romain. La loi de 
Théodose IT de 421, qui les plaça sous l'autorité dw 
patriarche de Constantinople, ne fut pas appliquée, 
et Justinien reconnut formellement au Pape ses 
droits sur l'Illyricum. Ce furent les empereurs ico- 
noclastes Léon l’Isaurien et Constantin V qui enle: 
vèrent au Pape sa juridiction, non seulement sur 
l'Illyricum, mais sur la Sicile et l'Italie méridio- 
pale pour la aie au patriarche de Constanti- | 
nople. Malgré des, protestations plusieurs fois exprii 
mées, les Papes ne parvinrent ‘jamais à recouvrer | 
cette juridiction. Au 1x° siècle, ils semblent s'être 
résignés à. la perte de l’Ilyricum pour concentrer 
leurs efforts sur l'Italie méridionale, Là non plus 
ils ne réussirent pas davantage, et successivement | 
les empereurs, Léon VI et Nicéphore Phocas orga 
nisèrent de leur propre autorité en Calabre une 
hiérarchie toute hellénique et soumise étroitement. 
à Constantinople, La lutte d'influence continua dans 
ces régions jusqu'au schisme de 1054, dont elle fut 
une des causes déterminantes (3). É RSR | 


(x) Mawsi, Concilia, xn, 982. Fe 

(2) Patrologie grecque, t. x12, 2353-1855. | 

(3). V. Gay, L'Italie méridionale et l'Empire byzantin. 
Paris, 1904, pp. ‘186,860, 495: ; di: Pa RO | 
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I £s. pure de: Het à se ne sou- 
ent de conflits de propagande. Il en fut ainsi en 
wuilgarie, où le prince Boris, baptisé en 865 par un 
êque grec, envoya l’année suivante une ambassade 
a Pape pour lui demander un archevêqué autonome, 
Mcolas 1% lui adressa Formose, évêque de Porto, 
fui organisa l'Eglise bulgare, mais fut rappelé à 
äiome en 867. Mécontent du Pape, Boris se retourna 
lMers Constantinople, En 870, il obtint du patriarche 
‘Mignace, qui venait d’être rélabli sur son siège avec 
N'aide des légats romains, l’envoi de l'archevêque 
‘Moseph, qui prit possession du pays et en chassa les 
Maissionnaires latins. Le pape Jean VIII se préparait 
| agir contre Ignace, mais lorsque les légats arri- 
èrent à Constantinople, le patriarche était mort, et 
Photius rétabli promit d’abandonner la Bulgarie. 
Mais Boris ne tint aucun compte de ces promesses, 
la Bulgarie continua à dépendre du patriarcat de 
Mconstantinople. Lorsqu’au x siècle Basile II en eut 
flichevé la conquête, il substitua au patriarche bul- 
‘gare un archevêque -suffragant de Constantinople et 
| sa novelle de 1020 il réorganisa les diocèses bul- 
@ ares. 
Loin d’entraver la propagande de l'Eglise grecque 
chez les peuples slaves, les Papes s'en firent les 
orincipaux protecteurs, et l’on sait que Nicolas I*, 

Hadrien IT et plus tard Jean VIII favorisèrent 
l’œuvre des apôtres des Slaves, Cyrille et Méthode, 
Mqu'ils défendirent à plusieurs reprises contre les 
Mintrigues haineuses des évêques allemands, Hadrien II 
reçut les apôtres à Rome en 868, fit conférer la prè- 
rise ou le diaconat à leurs principaux disciples et, 
malgré l'opposition de beaucoup d’évêques italiens, 
Mapprouva leur traduction en langue slayonne des 
Ecritures et fit célébrer la liturgie slave à Saint- 
Pierre et dans plusieurS basiliques romaines, Con- 


etiré après avoir pris le nom de Cyrille, qui résu- 
imait à lui seul tout un programme d'union, le 
Pape le fit ensevelir solennellement à la basilique 
ISaint-Clément. Puis en 870 il créa Méthode arche- 
[rèque de Pannonie et lui conféra le pouvoir de 
M“ légat du Saint-Siège auprès des nations slaves » (x). 
fn Aucun épisode ne montre mieux l'esprit de con- 
fciliation qui animait parfois les deux Eglises, Le fait 
fique Cyrille, ancien clerc de Constantinople et dis- 
ciple favori de Photius, est venu placer son œuvre 
1 ’apostolat sous la protection du Pape, l'accueil fait 
par le Pape aux apôtres des Slaves sont également 
| remarquables. Plus tard Jean VII,, circonvenu par 
| fes. évêques allemands, défendit à Méthode l’emploi 
de la langue slave, mais le saint, appelé à Rome en 
879 pour se justifier des accusations portées contre 
|dui, n'eut pas de: péine à convaincre le Pape. et 
| obtint de lui toute satisfaction. 


Ca d) L'autorité dogmatique et disciplinaire du Pape. 
Elle ‘a ëté acceptée en droit jusqu'an XI° siècle. 


"Mais le Pape n'était pas seulement le premier des 
“cinq patriarches et il ne lui suffisait pas de voir 
‘reconnaître sa primauté d'honneur et les limites de 
sa juridiction patriarcale. Il prétendhit, én outre, au 
"nom des promesses faites par le Christ à saint Pierre, 
dont il était le successeur, exercer sur toute l'Eglise 
m pouvoir de contrôle tant dogmatique que disci- 
plinaire. Dans quelle mesure ce pouvoir. était-il 


7 P # r 
2 Dvonnik, ‘op. daud., pp.: 199-208 (rejette lé témoi- 
e de Gauderic de Velletri, d'après lequel Constantin 
éthode auraient été. ordonnés évêques en même temps). 


stantin étant mort dans un monastère, où il s'était’ 
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a par . églises orientales avent le. Lies 
JL est possible de dire que cette double autorité 
du Pape paraissait tellement faire partie intégrante 
de la constitution de l'Eglise qu’elle fut acceptée 
en droit jusqu'au x1° siècle. = 
Le pouvoir universel du Pape est affirmé à plu- 
sieurs reprises en termes magnifiques dans les homé- 
lies d’un des plus illustres patriarches de Constan- 
tinople, saint Jean Chrysostome, Il revient fréquem- 
ment sur cette idée que ce n'est pas à un seul siège, 
mais à l’univers entier que Jésus a donné Pierre 
pour docteur (1). Mais surtout la législation de Jus- 
tinien, jamais abrogée à Constantinople, reconnaît 
formellement la double autorité du Pape. En tête 
du Code il place la constitution de 380, par laquelle 
les ‘empereurs Gratien, Valenlinien et Théodo:e 
ordonnent aux peuples de l’Empire de suivre la 
religion que l’Apôtre, Pierre a transmise aux 
Romains (2). En 533 il adresse au pape Jean II sa 
profession de foi, qu'il insère dans le Code avec la 
réponse. pontificale, Il dénonce au Pape les sectes 
hérétiques qui s'élèvent contre les prêtres qui sou- 
tiennent fermement la doctrine du Pape, Dans 
d’autres constitutions il appelle Rome « la patrie 
des lois, la source du sacerdoce ». Bien plus, 
prétend concilier cette doctrine avec les sévices qu’il 
a exercés contre certains Papes, Dâns le message où 
il informe les Pères du cinquième Concile que lé 
pape Vigile s'est séparé de la communion catho- 
lique, il ajoute qu'il n’en reste pas moins uni au 
Siège apostolique, distinguant ainsi entre la personne 

du Pape et l'Eglise Romaine (3)." 

En fait, on peut dire que du v’ au xr° siècle les . 
interventions dogmatiques des Papes en Orient n’ont 
jamais cessé et leur doctrine a fini toujours par pré- 
valoir. Le césaropapisme des empereurs lui-même a 
toujours commencé par s’inclinen devant eux. Les 
empereurs théologiens, Justinien, Constant, Héra: 
clius, Léon l’Isaurien, après l’édit contre les images, 
ont lou} jours cherché à gagner le Pape à leurs pro- 
jets et n'ont agi contre lui que lorsqu'ils l'ont 
trouvé irréductible. Il est clair que si le pouvoir 
dogmatique du Pape avait été formellement nié par 
les Grecs, ils n’eussent pas pris tant de précautions. 

Il en élait de même dans les affaires disciplinaires. 
L'intervention du Pape dans ce domaine a rencontré 
sans doute de nombreuses résistances et suscité des 
schismes comme ceux d’Acace et de Photius, mais 
sa légitimité n’a jamais été contestée sérieusement 
avant 1054. Le meilleur hommage que lui aient 
rendu ses principaux adversaires, c’est d'avoir 
presque toujours commencé par la provoquer, quittes 
à la repousser lorsqu'elle leur était défavorable. C'est 
ainsi que Photius, après son élévation au patriarcat, 
envoie une ambassade au Pape afin de faire recon- Le 
naître la légitimité de son pouvoir (860). 

Mais, de plus, le Pape se croyait le droit d’inter- 
venir en certains cas dans la discipline intérieure des 
églises d'Orient, et les nombreux appels à Romé 
que l’on trouve dans l’histoire religieuse de l'Orient 
semblaient justifier cette prétention. À vrai dire, 
l'Eglise grecque supportait mal cetle ingérence, 
mais elle était toujours provoquée par quelques- uns 
de ses membres, Un épisode Chractéristique à cet 
égard eut lieu au début du patriarcat d’Ignace, en 
847. Grégoire Asvestas, archevêque de "Syracuse, 
condamné pour certaines irrégularités per un _. 
8 { 

(x) Jucie, « Saint Jean Ghyeutorie et Ja SO de 
Pierre » (Echos nie 1908, p. 

(a) Cod. 1,1, 1 : | JS 

3) Mans, Concilia, 1#, 367... FSU PS JR HBRSENErE 
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des mystères ; seul il est arrogant, 


ORIE  FARSE 7: 


D harual, en appela au pape Léon IV, qui somma 
Ignace de lui envoyer les pièces du procès. Le 
patriarche refusa, Benoît III, successeur de Léon IV 
en 855, ne consentit pas de son côté à confirmer la 
déposition de Grégoire et le suspendit jusqu’à plus 
ample informé. 


Trois attitudes différentes de l’Église grecque 
sur la question de l'autorité du Pape. 


En réalité, sur la question de l'autorité du Pape 
on trouve dans l'Eglise grecque trois attitudes diffé- 
rentes, À l'époque de la querelle des images, Théo- 
dore de Stoudion et ses disciples voient dans l’auto- 
rité du Siège de saint Pierre un contrepoids néces- 
saire au Césaropapisme officiel ; seul, d’après eux, 
le Pape peut assurer à l'Eglise la liberté qui lui est 
indispensable en face des princes temporels et Jui 

ettre d'exercer sa mission divine vis-à-vis des 
dèles. Le parti studite a! prolongé son existence 
Jusqu'au x1° siècle ; il s'est dressé en face de Photius, 
gt il n’est pas sans intérêt de remarquer que le 
moine studite Nicéias Pectoratus, qui avait écrit sur 
l’ordre de Michel Cérulaire le Traité des Azymes, se 
soumit sans résistance aux légats romains en 1054. 

La grande masse du clergé grec, au contraire, 
ne conteslait pas sans doute le droit d'intervention 
du Pape, mais le regardait comme un recours 
suprême qu'on ne devait employer que dans des 
questions difficiles et qui ne pouvait s'exercer que 
rarement, Cette opinion moyenne représente en 
somme le modus vivendi qui s'était établi entre 
Rome et l'Eglise grecque, Enfin, depuis le schisme 
de Photius il s'était formé un troisième parti qui 
n'admettait en aucun cas l'intervention du Pape. 
Dans sa lettre au patriarche d’Antioche, Michel 
Cérulaire dit que ce qu'il a trouvé de plus intolérable 
chez les légats du Pape, c'est qu'ils sont venus non 
pour discuter, mais pour le convaincre et lui imposer 
leurs dogmes. Dans sa lettre au patriarche de Grado, 
Pierre d’Antioche, tout en faisant l'éloge de la piété 
de l'Eglise d'Occident, se plaint qu'en un seul point 
elle soit pour les autres Eglises un objet de scandale, 
« Le chef d’une seule Eglise, dit-il, le bienheureux 
Pape de Rome, ne consent plus à marcher d’accord 
et à s'entendre avec les autres patriarches au sujet 
seul il désire 
faire triompher sa volonté particulière. » 

En fait, si le Pape regardait son droit d’interven- 
tion comme incontestable, il ne l’exerçait plus que 
très rarement, €t quand il en était sollicité par les 
Grecs eux-mêmes. L'autonomie de l'Eglise grecque 
était donc très large. On voit à plusieurs reprises les 
empereurs remanier les circonscriptions épiscopales 
sans s'adresser au Pape et sans que celui-ci protesle. 
Le schisme n’a donc été voulu que par une mino- 
rité, et la plupart des évêques grecs s'accommodaient 
très volontiers du modus vivendi qui s'était établi 
au cours des siècles. 


e) Divergences des usages. 


Jaloux de leurs coutumes, 
Les Grecs prétendaient les imposer aux Occidentaux, 


Enfin, les principaux griefs mis en avant par les 


auteurs du schisme de 1054 portaient sur des ques- 
tions d’usages : emploi du pain azyme pour des 


 hosties, jeûne du samedi, célibat des prêtres, sup- 


ion de l’Alleluia pendant le carême, etc.. Les 
ecs vont même jusqu'à reprocher aux clercs 


_ komains de raser leur barbe! Cette intransigeance de 
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dans la liturgie romaine. Au vi siècle, 


. siastique. 


l'Eglise grecque à l'endroit des ous qui ne 

pas les siens apparaît déjà au Concile in Trallo 
692. Mais si les Papes refusèrent d'approuver le: 
actes de ce Concile, ce qui eût été imposer les cow 
tumes des Grecs à toute la chrétienté, on ne voi 
pas qu'ils les aient jamais condamnées. S’i 
repoussent l’unification voulue par Constantinople; 
ce n'est pas pour lui substituer celle de Rome. Er 
de nombreux cas, au contraire, on les voit respecter 
les coutumes particulières des Grecs. S'il est vrai 
comme l'affirme Luitprand, dont le témoignage est 
suspect, que Nicéphore Phocas prohiba dans 
liturgie des diocèses de Calabre et d’Apulie l’emploi 
de la langue latine, on peut rapprocher cette cons 
duite de celle des Papes qui firent au grec sa part 
à Rome, 
lorsqu'on amenait un enfant au baptistère, l’aco 
tyle demandait: « Dans quelle langue confesse-t-il 
Notre-Seigneur Jésus-Christ? » Suivant la réponse; 
il récitait le symbole en grec ou en latin (x). Dans 
certaines villes de Flltalie méridionale, les clerc 
grecs et latins avaient l'habitude de célébrer ensemblè 
certaines fêtes. T1 en était de même à Rome à 
vin® siècle et plus tard dans l'Eglise de Naples (2). 
Nous avons vu d’ailleurs avec quelle largeur d'esprit, 
et cela en dépit de l’épiscopat occidental, les Papes 
du 1x° siècle acceptèrent la liturgie slave de saint 
Cyrille et de saint Méthode. | 

Non seulement les usages des Grecs ne choquaient 
pas les Latins, mais on voit un des légats de 1054, 
le cardinal Humbert, vanter dans son traité contre 
les simoniaques certains usages de l'Eglise grecque, 
où, dit-il, les laïques n’ont jamais eu comme en: 
Occident la disposition des bénéfices ‘ecclésias- 
tiques (3). 

Aucun terrain d'entente n’eût donc été plus favo- 
rable si les Grecs, jaloux à bon droit de l'autonomie. 
de leurs usages, avaient consenti à respecter. 
aussi ceux des Occidentaux. On sait qu’une des pre- 
mières manifestalions de l'hostilité de Michel. 
Cérulaire contre le Saint-Siège fut la fermeture des 


églises latines qui se trouvaient à Constantinople. 


Jamais les Papes ni les évêques occidentaux ne son- 
gèrent à user de représailles, et cependant les églises, 
grecques étaient nombreuses à Rome et dans toute! 
l'Italie. 

En fait, lorsque des. rapprochements furent 
tentés entre les deux Eglises, la question des usages 
ne suscita jamais aucune difficulté et les Papes firent 
au rite grec sa part dans l'Eglise universelle, 


IT, — Les sentiments des fidèles, Grecs et Latins. 


Se regardant comme les membres d'une même Église, 
ni les uns ni lés autres ne voulurent le schisme, 


Mais jusqu'ici nous nous sommes occupés surtout 
des relations entre les chefs de la hiérarchie ecclé- 
Pour connaître d’une manière véritable 
les sentiments mutuels qui animaient les Grecs et 
les Occidentaux, c'est aux simples fidèles qu'il faut 
s'adresser, Or, tous les témoignages que nous possé- 
dons sur leurs rapports avant le schisme nous 
montrent que, loin de se détester et de s’excommu- 
nier, ils se regardaient au contraire comme les 
membres d’une même Eglise. Ce ne sont pas eux 
certainement qui voulurent le schisme. 


(x) Grisar, Histoire des Papes, n, p. 362. LS 
(2) Gay, L'Italie méridionale et l'Empire HEART 2 188. 
. (3) Patrologie D D t. 143, 1102. ; SA an" 
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- Cordialité des rapports. entre les fidèles latins 
et la colenie grecque d'Italie. 


L'affluence des Grecs et des Orientaux en Italie 
toutes les époques du moyen âgd est un fait bien 
fabli. En laissant de côté la Sicile et l'Italie méri- 
vonale, qui peuvent être considérées comme des ter- 
“toires hellénisés, on trouve à Rome dès le ve siècle 
Mac colonie grecque, qui diminua sans douta d’im- 
prtance après la chute de la domination byzantine, 
hais qui ne disparut jamais entièrement. Lorsque 
ünt- Blaise, originaire d'Amorium, vient à Rome 
a 866 avec les ambassadeurs bulgares, il est reçu 
‘ans un monastère grec dédié à saint Césaire, dont 
higoumène, Fustrate, est né à Cyzique (x), et il y 
üt un séjour de plusieurs années. 

Au début du x siècle, l’histoire de l’ascète de 
ossano, saint Nil, nous montre la cordialité des 
apports qui régnaient entre les moines et les 
dèles des deux rites. Obligé de fuir son monastère 
eévant une ir:vasion sarrasinc, i} fut reçu au Mont 
jassin avec lcs mêmes honneurs que s'il avait été 
N le grand saint Benoît ressuscité d’entre Les morts ». 
Jabbé l'invite à s'établir au monastère avec 
fcixante de ses moines. 
fourtoisie, il composa un 
aint Benoît. Les moines 
pinion sur le jeûne du samedi, il répondit que 
lusage des Crecs et celui des [atins étaient égale- 
ment bons ®t que chacun devait suivre la coutume 
Me Ses pères, À Rome il fut reçu avec les plus grands 
ionneurs par le Pape ct l'empereur Otton III. Vers 
‘004, enfin, il fonda près de Tusculum cette 
‘bbaye de Grottaferrata qui a conservé son rile 
Hasilica à travers les siècles comme un vivant sym- 
sole de l’unim entre les Grecs et les Latins, Un des 
nigou.nènes successeurs de saint Nil, saint Barth$- 
émy, devail être un des conseillers les plus écoutés 
Me Grégoire VIi. 


hymne en l'honneur de 


Vénération ces Grecs peur Rome. 


Nomereux sont les témoignages qui montrent 
qu'avant Je schisme les Grecs et les Orientaux 
avaient conservé pour Rome, siège du successeur de 
saint Pierre, une véritable vénération. Il suffit de 


‘lion des reliques du pape saint Clément, apportées à 
Rome de la lcintaine Kherson par les apôtres des Slaves 
Cyrille et Méthode: Nous avons en outre la preuve que 
le pèlerinage au tombeau des Apôtres saint Pierre et 
saint Paul élait regardé par les Orisntaux comme une 
œuvre méritoire. Au début” du 1x° siècle, 
Michel, syncelle du patriarche Thomas de Jérusalem, 
qui entreprend le voyage de Romc pour vénérer les 
ombeaux des apôtres et sourneltre au Pape la ques- 
tion du Filioque (2). En 850, c’est le moine géor- 
ifgien Hilarion qui, après avoir visité Jérusalem et 
‘]Constantinople, vient séjourner deux ans à Rome (3). 
En 895, l’ascète de Calabre Elie le Jeune, après 
lavoir parcouru tous les sanctuaires de la chrétienté, 
vint à Rom: avec son disciple Daniel, et son bio- 
graphe mentionne qu'il fut reçu avec honneur par 
e Pape (4). Au x siècle même, à la veille du 
‘hechiémc, on voit saint Christadule partir d'Asie 
Minonre pour venir visiter les tombeaux des 


» (x) Loparey, « Vie des saints grecs des vint-1xe siècles » : 
ÎWizantijskij Vremennik, xx, p. m6, 

2) Ibid., xvn, p. 219. £ 

(3) Lbid., p. 66.  - : 

4) Ibid., xix, p. 185. 


_« Les Questions Actuelles »  ——— 


Pour répondre à cette, 


lui ayant demandé son, 


c’est 


ra 


apôtres (1043). Et ce ne sont pas seulement des 
moines, mais des laïques, des fonctionnaires byzan- 
ins qui €nireprennent ce pèlerinage, comme le 
scolastique Jean, dont parle la vie de 


Barthélémy et qui vint à Rome en 1045 (x). L'un 


de ces moines voyageurs, si nombreux à cette 
époque, saint Siméon, d'origine arménienne, ne 


se contente pas de visiter Rome, mais on le trouve 
successivement dans les principaux sanctuaires 
d'Occident, à Saint-Jacques de Compostelle, à Saint- 
Martin de Tours, en Angleterre même ; il finit par 
se fixer dans’un monastère de Mantoue, où il 
mourut en 1016, Un autre, saint Siméon, originaire 
de Syracuse, élevé à Constantinople, puis moine au 
Sinaï, vient, après une série d'aventures roma- 
nesques, habiter une cellule, où il se fit murer, dans 


les ruines de la Porta Nigra de Trèves, A la fin du 


xe siècle, Guillaume de Saint-Bénigne, de Dijon, 


avait plusieurs Grecs parmi ses disciples, dont l’un 


avait été évêque de Corinthe. Au début du xr° siècle, 
un évêque d’Antioche de Pisidie, Macaire, vint se 
réfugier au monastère flamand de Saint-Amand, Il 
y mourut, fut canonisé après sa mort, et deux moines 
de Saint-Amand écrivirent sa biographie. 

Il est clair que si des sentiments de défiance véri- 
table avaient scparé les Grecs et les Latins, leurs rela- 
tions eussent été moins cordiales (2). 


Accueil amical réservé aux Latins par les Orientaux. 


De leur côti, depuis le mx° siècle, les Occidentaux 
se dirigeaient en grand nombre vers l'Orient, soit 
pour y faire du commerce, soit pour accomplir des 
pèlerinages aux Lieux Saints. Tous les récits de 
leurs voyages montrent le bon accueil qu’ils rece- 
vaient des Grecs et des Orientaux, La plupart des 
pèlerins suivaient la route du Danube et traversaient 


Constantinople, dont les églises et les reliques 
célèbres excilaient leur admiration, En 1026, on 


soit l’ur d’entre eux, Richard, abbé de Saint-Vann: 
en. Lorraine, reçu en audience par l’empereur ef 
par le patriarche Alexis, qui lui fait don de deux 
parcelles de la vraie Croix. Des pèlerins de moindre 
importance l'élaient pas moins bien accueillis, et 
les Miracles de sainte Foy nous racontent l’histoire 
d'un Sarrasin qui, délivré miraculeusement. de ‘sa 
prison par l’intercession de la sainte, entreprend 
c’aller en pèlerinage à Conquis en Rouergue et, 
passant à Constantinople avec l'Aquitain qui Ja 


-délivré, va raconter ses aventures à l’empereur, 


Maïs en outre des établissements latins existaient 
en Orient avant le echisme. Ceux, de Jérusalem 
furent détruits en 1009 par le calife Hakem en même 
temps que s'eglise du Saint-Sépulcre, mais on ne 
tarda pas à les relever. À Constantinople même 1l 
existait plusisurs églises et monaslères de rite latin, 
parmi - lesquelles on peut citer Sainte-Marie des 
Amalfitains, fondée par la célèbre famille des 
Mauro : Saint-Etienne, fondée sous Basile Il par 
saint Etienne, roi de Hongrie ; enfin l’église destinée 
aux soldats de la garde des Varanges, composée de 
Scandinaves et d’Anglo-Saxons, Ce .qui est plus 
significatif encore, des fidèles de Yite latin venaient 
prendre l’habit monastique au Mont Athos ou au 


‘(x) Patrologie grecque, t. 127, 488. 

(2) Bien plus, le schisme lui-même ne met pas fin à 
ces relations entre les fidèles .des deux Eglises, qui conti: 
nuent longtemps à se sentir dans la même communion, 
ainsi que l’a montré Bernann Leis (Rome, Kiev et Byzance, 
1088-1099, Paris, 1924). 
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Sinaï, Des marchands d’Amalfi fondèrent même au 
- Mont Athos un monastère qui fut peuplé par leurs 


compatriotes. 


Influence intellectuelle des Orientaux sur les Occidentaux, 


Enfin, à défaut de tous ces témoignages, un autre 
fait suffirait à montrer jusqu’à l'évidence qu'aucun 
éloignement irréductible ne séparait les fidèles des 
deux rites: c'est l'influence si profonde, et qui 
commence seulement à être appréciée, que les Grecs 
et les Orientaux ont exercée jusqu’au xr siècle sur 
la vie religieuse, sur Ja littératur« ecclésiastique, sur 
l'art religieux des Occidentaux. Essayer de dresser 
même un tableau sommaire de ces échanges serait 
une œuvre de longue haleine, Qu'il nous suffise 
de cit2r Jes nombreux saints dont le culte est né en 
Orient avant de se propager en Occident, celui de 
l’archange saint Michel, celui de sainte Anne, et 
tous œcux des saints purement grecs, les saints 
Théodore, sainte Catherine, dont les xeliques furent 
apporbées du Sinaï, saint Sergius, les saints Cosm? 
et Damien, svint Nicolas de Myrrhe, en l'honneur 
desquels de nombreux sanctuaires furent édifiés. 

On sait quel rôle la littérature des apocryphes 
y joué dans le développement de l'iconographie 
religieuse, C’est d'Orient qu'ell: est originaire, 4 
mesure que l'on pénètre mieux le sens de l’art 
religieux du moyen âge, on s'aperçoit quelle part 
importante il faut faire dans son inspiration à la 
littérature asceètique de FOrient byzantin. C'est là 
certainement, pour ne citer qu'un exemple, qu'il 
faut chercher la première expression du thème de 
la compassion de la Sainte Vieige, qui devait à la 
fin du moyei âge renouveler l'inspiration de l'art 
occidental et ui donner un caractère pathétique et 
myslique (1). 

Pour nous en tenir à l’époque même du schisme, 
on sait quel fut le développemert de l'art byzamiia 
dans l'Italie du x siècle, et l’on ‘peut encore 
admirer aujourd’hui à Amalfi, à Salerne, au Mont 


Sant-Angelo, à Saint-Paul hors les Murs, quelques- 
‘unes des magnifiques portes de bronze exécutées 


dans les ateliers de Constantinople et dont la muni- 
ficence des Mauro et des Pantaleon d'Amalli enri- 
chit les sanctuaires italiens. C’est à des Grecs égale- 
ment qu'à Ja même époque l'abbé Didier demande 
l'embellissement du monastère du Mont-Cassin (2). 

Ce n’est pas ‘ici sans doute le lieu d'’insister sur 
ces rapports religieux et artistiques, mais le fait de 


leur existence offre pour nous un grand intérêt. 


Ils nous permettent d'affirmer que, loin de se 
sentir séparés, les Grecs et les Latins du moyen 
âge se regardaient comme unis dans la: même foi 
et communiaient dans le même idéal religieux. Deux 
monuments séparés par quatre siècles d’intervaiie 


: réprésentent en quelque sorte: d’unc manière con- 


crète la noblesse de ces aspirations. Parmi les pein- 
tures de Sainte-Marie Antique au Forum, dues pro- 


_‘bablement à des Grecs établis à Rome au vu siècle, 
les saints grecs se mêlent à ceux de l'Occident ; et . 


dans l’abside principale, le pape saint Léon le Grand 


se trouve à côté de saint Grégoire de Nazianze 
et de saint Basile. Sur le mur du bas-côté gauche, 


on voit encore le Christ trôner entre les docteurs 
latins et les docteurs grecs. Et ce fut ce programme 


-d’union des églises, imaginé en pleine crise icono- 


- 


Ë ( L. Brémen, L'art Chrétien, 20 éd., pp. 344-305. 


(2 


Berraux, L'art byzantin dans l'alie méridionale. 


_ Paris, 1904, pp. 158 et suiv, 


l'atlitude de cette Revue, en ce qui concerne le px 


-que nul parti pris ne fige celte altitude ; et c'est | 


étrangères. 


2e 


claste, que réprit le ae roi Roger de Sicile 

qu en 1143 il fit exécuter dans sa merveille 
Chapelle  Palatine de Palerme les admir 
mosaïques qui attestent sa magnificence et 

la Jargéur de sa foi. Dans les médaillons q 
ornent les nefs, les grands saints de l'Eglise grecqi 
alternent aves ceux du rite latin : saint Grégoire 0 
Nysse, saint Grégoire de Nazianze, 
saint Jean Chrysostome succèdent à saint Ambroise 
a saint Augustin, à saint Sylvestre, à saint Grégoire 
Grand, Aucun monument ne montre mieux le respect 
mutuel qu'en dépit des événements les Latins et M 
Grecs &vaient conservé les uns pour les autres. 


Ce sont les politiques qui ont imposé le schisme, 


Le schisme qui a déchiré les consciences ni 
donc pas élé voulu par les fidèles, mais leur a 6 
imposé par des politiques. Après des siècles de crise 
redoutables, les Eglises d'Occident et d'Orient étaien 
parvenues à établir entre elles un régime de con 
corde qui n'avait pas atleint la perfection, mais éla 
susceptible de durée et d'amélioration, Toute um 
série d'usages. de traditions, de pratiques, assuraien 
entre elles des rapports normaux et pacifiques, 
sur la plupart des terrains où leurs intérêts pouvaie 
être en opposition, elles s’élaient arrêtées à des con 
promis; l'autonomie des Eglises d'Orient n'’étai 
pas incompatible avec l'autorité dogmatique et di 
ciplinaire du Saint-Siège ; enfin, les rapports joui 
naliers entre leurs fidèles pouvaient devenir 1! 
meilleur gage de leur union, Si la question état 
restée sur le terrain religieux, l’accord fût deven 
définitif. Malheureusement, les ambitions du pa 
triarche Michel Cérulaire vinrent se heurter à 1 
résistance des légats de Léon IX, et i n’y eut en. 
de place que pour le schisme, 
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Nous n'avons Es à apprendre à. nos RE à q 


mièr des problèmes de notre: politique cælérieu 
celui qui domine tous les autres, s'inspire d’un esp 
de justice, de conciliation, mais aussi de défian 
sans cesse en éveil à l’égard de l'Allemagne. Is 

souviennent, par exemple, de cet arlicle si convar 
cant par lequel M. le sénateur Eccard appelait le 
récemment leur atlention sur les précautions inqu | 
tantes prises par nos voisins pour protéger le sec: 
de leurs préparalifs militaires, Mais ils savent au. 


que prouve l'arlicle que voici, qui lire son aulor 
de la longue expérience acquise par M. Jacor 
Srypoux dans ses fonctions de directeur des Affai 
politiques et comunerciales au ministère des Affai | 


N. D. 
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Le nécessité d'une entente a abouti à Locarno (!), 


Nous sommes tous d'accord sur la nécessité d’une 
ntente entre la France et l'Allemagne. Non seu- 
ement les Français et les Allemands, mais les étran- 
“gers, qu'ils soient d'Europe ou d'Amérique, se 


de conflit entre la France et l'Allemagne la paix 
européenne serait assurée et qu’un grand point d'in- 
-terrogation disparaîtrait de l'avenir. 

…_ La guerre est pratiquement issue de la rivalité des 
- deux grands groupements de la Triplice et de la Triple 
Entente, groupements qui se sont acharnés à augmen- 
-ter sans cesse leurs armements, c’est-à-dire leur pou- 
- voir d’atlaque, et qui n’ont pas su mainienir la paix 
en Orient. M. Paul- Cambon avait prévu depuis long- 
temps que les difficultés orientales ne se résoudraient 
que par le fer et par le sang. Il croyait que la France 
pourrait être absente du conflit, mais l'existence 
même des deux groupements rivaux a entraîné tout 
le monde dans la lutte, et, pour chasser la Turquie 
d'Europe et rendre l'indépendance aux populations 
{ chrétiennes qui se trouvaient sous le joug ottoman, 
… on en est arrivé à la destruction de l’Empire austro- 
4 hongrois et au rejet vers l’Asie de l’Empire des Tsars. 
Il ne reste plus de ces deux groupements que la 
France et l'Allemagne. L’Angleterre, en effet, réso- 
_lument attachée à la paix, est toujours partisan de 
l'équilibre des Puissances en Europe ; quant à l'Italie, 
“elle suit une politique à part, surtout préoccupée de 
f sa propre expansion. Ou bien donc la France et 
. l’Allemagne s’entendront pour suivre en Europe une 
| politique commune, ou bien chacune d'elles cherchera 
- de nouveau à former contre l'autre un groupement 
“de Puissances, et alors la lutte d’influence recom- 
1. mencera sur d’autres bases et la guerre s’ensuivra. 

. La preuve tangible que les deux pays ont compris 
‘la nécessité de s'entendre, c'est qu'après bien des 
hésitations et des vicissitudes ils en sont arrivés à 
signer le traité de Locarno. Par ce traité, ils s’en- 
… gagent à ne jamais avoir récours à la guerre l’un 
“ contre l’autre, à soumettre leurs différends d’abord 
‘ à une commission de conciliation, dont ils seront 
» libres d'accepter ou de rejeter les recommandations, 
et ensuite au Conseil de la Société des Nations, dont 
 J'Allemagne fait maintenant partie sur un pied d’éga- 
n lité avec les autres Puissances (2). 


: Mais Locarno n'est qu'une promesse et ne règle pas le passe. 


Mais le traité de Locarno ne suffit pas à faire l’en- 
tente entre la France ct l’Allémagne ; il est une pro- 
messe, il règle l'avenir et non pas le passé. Un traité 
=. ressemble un peu à une traite : ce n’est pas la valeur 
» nominale inscrite sur la traite qui a son importance, 


| * curer avec cette traite ; celle-ci perd de sa valeur s’il 
) n’y a rien à acheter ou si le vendeur ne veut rien 
l vendre. Elle vaut, au contraire, d'autant plus que 
- chacun des signataires peut se procurer chez l'autre 
. les produits dont il a besoin. 

Or, tandis que l’Allemagne pensait que le ‘traité 
de Locarno était une traite à vue, la France le consi- 
dérait comme une traite à terme, et elle a été très 
étonnée lorsque l'Allemagne a fait connaître qu'elle 
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(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 

(2) Voir dans D. C., t. 14, col. ‘724-736, le texte des 
Æonventions signées ou paraphées à Eocarno le 16 octobre 
25, et, col. 259-280, 713-724, les notes échangées au 
urs des négociations préparatoires, (Note de la D, C.) 


Les Questions Act 


-rendent compte que s’il n'y avait plus d'éventualité 


‘mais la quantité de marchandises qu’on peut se pro- 


et l'Angleterre au moment de' Fachoda: Bismarck : 
- avait travaillé à isoler la France et il l'avait encou- 
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désirait la négocier immédiatement. En effet, pour 
la France il n’y a pas de différends entre les deux 
pays. Le fraité de Locarno est chargé de régler ceux 
qui pourront intervenir. Les réclamations de l’Alle- 
magne portent sur des points réglés par le traité … 
de Versailles où par des accords que le traité de 
Locarno ne devait pas modifier: l'évacuation, la 
Sarre, le plan Dawes sont choses qui n'ont rien à 
voir avec Locarno; c'est de là qu'est venu le malen- 
tendu entre les deux pays. Il s’agit de savoir main- 
tenant si ce malentendu pourra être dissipé, com- 
ment et dans quelles conditions, 


Les deux terrains sur lesquels doit se faire l'entente, 
a) Le terrain politique. 
France et Angleterre ont su naguère accorder leurs intéréts. 


Cela veut dire qu'il faut rechercher si l'entente 
peut se faire au point de vue politique, c’est-à-dire 
sur les faits, et au point de vue psychologique, - 
c’est-à-dire dans les esprits. Comme nous l'avons dit. 
plus haut, il faut que chaque parti ait quelque 
chose à offrir et accepte d'offrir ce quelque chose. 
Il y a là une question de fait et une question de 
volonté. 

Une entente politique entre deux pays est possible : 
lorsque chacun s’est rendu compte que son intérêt 
principal n’était pas dans une revendication qui, au 
contraire, pour l'autre avait un caractère impérieux 
Pendant des siècles, la France et l'Angleterre on 
été ennemies, et certains historiens ont pu écrire, 
notamment Jacques Bainville, que toute l’histoire d 
la France était celle de sa lutte contre l'Angleterre, 
celle-ci se jetant sur la France ou formant des coali- 
tions contre elle toutes les fois que la France cher- 
chait à s'élever et à dominer. Les traités de 1815, 
qui ont été si durs pour la France, ont paru mettra 
un terme à cette lutte. L’Angleterre était triom: 
phante ; la France avait perdu ses colonies et tout 
espoir d’avoir jamais une flotte capable de lutter. 
contre la flotte anglaise. La politique des deux pays 
s’est poursuivie au cours du xx? siècle sans difficultés 
graves parce que l'Angleterre avait complètement 
évincé sa rivale. Non seulement la France ne lui 
faisait plus concurrence sur mer, mais sur terre elle 
avait dû renoncer à la frentière du Rhin, qui, depuis 
les origines de la France, était son but. 

Il suffit de citer, en effet, certains mémoires qui 
datent du commencement du xv° siècle et dans les 
quels il est dit que, si la France veut se couvrir 
à l'Est et éviter les incursions venues d'Allemagne, 
il faut qu'elle ait la frontière du Rhin, frontière 
naturelle qui était celle de la Gaule. On peut dire 
que toute la politique des rois de France a tendu à 
obtenir cette frontière. Cct effort a été contrecarré 
non seulement par la maison d’Autriche, qui tenait 
les Pays-Bas, mais surtout par l’Angleterre, qui a 
suscité la guerre toutes les fois que la France à 
cherché à s’avancer sur les côtes de la mer du Nord. 
La création du royaume des Pays-Bas en 1815 était 
une défaite pour la France, be elle arrachaït les 
Flandres, mais elle était une Victoire pour l'Angle- 
terre ; aussi, quand ce royaume artificiel se désor- 
ganisa, en 1830, la France dut-elle, pour éviter & 
guerre, accepter l'indépendance dé la Belgique malgré 
les propositions de toutes sortes faites en faveur du | 
rattachement de ce pays au royaume de France. AE 
- La guerre faillit éclater de nouveau entre la France 
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\ : 
|Yagée, au contraire, pour qu'elle pût employer son 
æclivité à se chercher des colonies, sachant très bien 
par là que la France et l'Angleterre se heurteraient 
de nouveau. 

L'expansion de Ja France en Extrème-Orient, en 
Afrique, surtout Ja tentative faite pour lourner 
(l'expédition Kitchener en Egypte, déchaïnèrent le 
lcenflit, et, en 1897, la guerre devint imminente 
entre les deux pays. Tout de même, à Londres, 
comme à Paris, on raisonna et on arriva, après de 
longues et laborieuses négociations, à l'accord de 
1904, par lequel la France abandonnait l'Egypte, qui 
élait d'un intérêt vital pour l'Angleterre, et PAngle- 
terre abandonnait le Maroc,.qui élait d'un intérêl 
vital pour la France, L'Angleterre admetlait que la 
France eût des colonies, la France sanctionnait une 
fois de plus l'abandon complet de sa suprématie Sur 
mer et toute possibilité de lultes nouvelles contre 
l'Angleterre. Cette entente s'est fortifiée à tel point 
que l'Angleterre s’est trouvée aux côtés de la France 
pendant la guerre et que depuis dix ans les deux 
pays continuent à vivre sur un pied de parfaite 
cordialité, 


T1! en doit être de même entre la France et l'Allemagne. 
On y arrivera par des concessions mutuelles. 


Voici done un exemple où, après des luttes cente- 
naires, deux pays dont les intérêts élaient contraires 
ont fini par les accorder. 

Pourquoi n'en serait-il pas de mème entre Ja 
France et l'Allemagne ? Comme nous l'avons dit 
tout à l'heure, loute la politique de la France a tendu 
à forlifier sa frontière de l'Est et à l'éloigner de 
sa capilale. La France sait parfaitement maintenant 
que celle frontière est définitivement fixée ; elle ne 
demande rien au delà de l'Alsace et de la Lorraine, 
qui lui ont fail retour ; mais elle ne peut encore 
) oublier qu'en l’espace de cent années quatre invasions 
se sont produites par celle même frontière ; elle n’a 

plus à craindre l'encerclement de l’Empire lant que 

la Belgique demeure libre ; mais elle croit toujours 
avoir l'invasion à redouter. 

L'Allemagne, de son côté, redoute un encérele- 
ment produit par des alliances que la France se 
-créerait. à l'Est de l'Europe, suivant une politique 
traditionnelle et qui n’a jamais varié. Le traité de 

Locarno avait justement pour but d'ôter à la France 

toute crainte d’invasion, et à l'Allemagne toute idée 
d’un encerclement. Mais ce ne sont pas Ià des notions 

qui peuvent maître immédiatement dans l'âme de 
peuples aussi prévenus l’un contre l’autre que le sont 
le peuple français et le peuple allemand. L'esprit de 

Locarno doit pénétrer pelit à petit les masses. Il faut, 

en tout cas, pour la France que le temps fasse son 

œuvre et que la génération qui a vu la guerre et en 

a souffert ait disparu. ‘ 

Ce n’est, en effet, que si les Français voient se 
développer d'une façon pacifique la politique alle- 
mande, s'ils peuvent comprendre que cette politique 
_ est entièrement tournée vers le développement inté- 
* rieur de l'Allemagne, sans idée ‘de recourir à la force, 
qu'ils abandonneront la crainte de voir de nouveau 
leur sol envahi et mutilé. Ce qu'on a appelé la 
psychose de la rive gauche du Rhin est un fait 
dont il est impossible d'empêcher l’existence. Tous les 

Français qui ont séjourné en Allemagne se sont rendu 

compte de la souffrance morale que produit l’occu- 
_ pation de la rive gauche du Rhin par des troupes 

étrangères : toute occupalion est chose pénible et se 
réssent comme une blessure. De leur côté, les Alle- 
. mands qui sont yenus: en France et ont pénélré un 


s 
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peu l'opinion française se sont rendu compte que 
Français! considèrent eetle occupation comme u 
manteau contre la tempête : ils ne voudraient ôter 
leur manteau qu'après être sûrs que la tempête n 
s'élèvera plus, et pour cela toutes les promesses, tou 
les engagements, quels qu'ils soient, ne vaudront pà 
un cerlain espace de temps, une certaine: périod 
pendant laquelle des faits auront établi d’une façon 
indubitable que le ciel est sans nuages. 

L'occupation prendra fin, le plan Dawes seral 
modilié, le joug moral qui pèse sur l'Allemagne Sera 
enlevé ; sans doule certains arrangements écono-. 
miques pourront se faire du côté de la Pologne pour 
amener un apaisement complet entre les deux. voi-" 
sins ; des dispositions devront intervenir pour per-# 
mettre à l'Allemagne de reprendre son expansion 
dans le monde, d'utiliser au mieux de ses intérêts! 
l'excédent de sa population et de trouver des marchés 
pour sa production, Comme nous l'avons toujours" 
dit, la France a le plus grand intérêt à ce que l'Alc-" 
magne se trouve bien er Europe, à la condition que” 
ce bien ne soit pas contraire au repos de la France. : 
L 


b) Le terrain psychologique. il 


Pendant longtemps 
les deux peuples se sont compris et estimés, 


Mais cela ne suffit pas. Quels que soient les arran- 
gements, quelles que soient les concessions mutuelles, 
quels que soient les garanties offertes et les traités 
signés, l'entente ne sera pas complète, c'est-à-dire 
que. les deux pays ne pourront pas poursuivre une 
vie Commune se manifestant par une politique com- 
mune, si l'entente psychologique ne se produit : pas 
entre les deux peuples, 

A ne voir que la surface, à n’examiner que le Fran- 
çais et l'Allemand d'aujourd'hui, il semble qu'ils 
soient aussi différents que possible l'un de l’autre. 
Pourtant, il y a beaucoup moins de différence entre 
le Français l'Allemand qu'entre le Francais et 
l'Anglais, entre lesquels n'existe aucune commune 
mesure, 

Il faut ici remonter au passé et se souvenir des 
périodes du xvn® et da xviut siècle, où l'influence 
française s'est répandue sur toute l'Europe et où 
la civilisation de la France à été celle de tous les 
pays du continent, De nombreux Allemands venaient 
alors en France ; les troupes allemandes servaient 
sous les ordres de généraux français, troupes qui, 
d'ailleurs, passaient lantôt dans un camp, tantôt dans 
un autre, avec leurs généraux, sans que personne 
trouvât à redire à un phénomène qui nous paraît 
aujourd’hui incompréhensible, Dans toute cette 
période, Français et Allemands se comprenaient par- 
faitement, É ê 

La Révolution et l'Empire interrompirent brusque- 
ment celle pénétration mutuelle ; l'Allemagne, sous 
la conduite de la Prusse, se révolla contre la tyrannie 
napoléonienne et, pour la première fois, se dressa 
le nationalisme allemand, Mais il suffit de lire les 
ouvrages parus en France et en Allemagne, de 1830 
à 1860, pendant toute la période du romantisme, 
pour comprendre l'influence extraordinaire que l'AI- 
lemagne de celte époque eut sur la France ; quantité 
de Français visitèrent l'Allemagne et la jugèrent avec 
la plus grande bienveillance, et sans aucun parti pris. 
Certains types allemands de Balzac sont restés 
célèbres. Un grand nombre de jeunes Français 
allaient étudier dans les Universités allemandes et 
en revenaient avec des titres de docteurs. Tant à 


Roque que ae les deux siècles éd: 
voyages permeltaient de pénélrer bien davantage 
qu’aujourd’ hui dans la psychologie d’un peuple 
étranger. Le hasard des auberges et des diligences, 
celui des rencontres permettait de connaître des 
milieux qu’on ne se proposait pas de fréquenter, 
Aujourd’hui, après un voyage dans un sleeping 
internalional, l'étranger a juste le temps d'aller voir 
| les personnes qu il doit voir, qui sont prévenues de 
son arrivée, qui ne lui disent que ce qu’elles 
veulent lui dire: le hasard disparaît du voyage, <t 
ii en résulte qué même les enquêtes faites par cer- 
taines personnalités pour connaître un pays 
manquent de spontanéité et ne répondent pas au 
but cherché. 


= L'opposition des caractères se fit jour 
quand la France démocratique 
se trouva en face d'une Allemagne imbue de discipline. 


Les deux peuples, qui se sont compris et estimés 
pendant de longues années, sont maintenant beau- 
coup plus loin l’un de l'autre qu’ils ne l’étaient 
il y à environ un siècle, Il est vrai que les Allc- 
mands ont beaucoup changé : Ja vieille Allemagne 
philosophe ct rêveuse a disparu ; du moins on en 
a l'impression en France ; el elle a fait place à une 
Allemagne que nous nous représentons volontiers 
casquée et armée, et cela non seulement du point 
de vuc militaire, mais du point de vue économiqu? 
ét industriel, Pendant que l'Allemagne subissait la 
forte discipline de la monarchie prussienne et du 
Reich, la France, au contraire, tendait vers la dé- 
.mocratie, c'est-à-dire vers le gouvernement du 
peuple par le peuple, vers une plus grande liberti, 
une plus grande aisance, un développement plus 
considérable de la manière de vivre et de la manière 
de penser du petit peuple et du petit bourgeois. 
“C’est tout le contraire de ce qui s’est passé en Alle- 
magne, 

È Ainsi non seulement les cirgonstances ont changé, 
mais les caractères des peuples se sont modifiés ef 
il leur est beaucoup plus difficile qu'’autrefois de 

se reconnaître ct de se retrouver. Si la civilisation 

- des deux pays reste la même, ou, si l'on préfère, si 

- chacun d’eux profite à sa façon des bienfaits d’une 
même civilisation, chacun d'eux comprend pourtant 
la vie d’une façon différente. Cela tient surtout 
au fait que les Gouvernements des deux pays dans 

les cinquante dernières années ont été dirigés dans 
un sens opposé. 

- Le Français est avant tout individualiste, pénétré 

- du désir de rester indépendant et libre, ‘soucieux 

“4 de n'abandonner à personne le scret de sa vie. Il 
faim son bien, sa terre, et veus finir tranquillement 
ses jours dans la petite propriété dont il pourra 
” cultiver. luimême le jardin. L'Allemand rêve 
davantage aventures ; son esprit est tourné vers 

; une activité plus extérieure ; il a le goût de l’entre- 

- prise, mais de l’entreprise coordonnée, de l’entre- 

… prise oisciplinée et organisée : c’est ce qui a fait dire 

- de lui qu'il avait l'esprit militaire, C’est d'ailleurs 

exact, mais le Français l’a également, et les deux 

pays ont toujours fourni de merveilleux soldats. :Ce 

; ne sont pas là des différences qui empêchent de’s'en- 

tendre et de se comprendre. Nous avons toujours 
” aimé dans l'Allemagne d'autrefois, et nous espérons 

… trouver dans l'Allemagne de demain, ce goût de ja 
nsée profonde, de la philosophie, en un mot. Mais 

Fe. rêve n'exclut pas l’action. Tout ce que nous 

ésirons, c'est que cetle action s'exerce à côlé de 
; tre et lon poire contre. nue es FE ME 


Questions Actnelles » 
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; Aujourd'hui, l'Allemand se démocralise, le Français 
* accepte des disciplines quil sait nécessaires. Ainsi 
Îes caractères deviennent-ils plus accessibles l'un à 
l'autre, 


Pour comprendre le Français, il faudrait lire et 
relire Montaigne, Molière et La Fontaine. Voltaire, 
que les Aïlemands lisent si volontiers, est infiniment 

| plus sec, plus caustique que ne l’est le Français véri- 
table. Le Français n’est guère rêveur ; mais sa sen- 
sibilité se voile d’ironie, Trop souvent, l'Allemand 
juge le Français superficiel, parce que derrière le 
sourire, derrière la politesse de l'accueil, il y a le 
fond, qu'il lui est impossible de pénétrer, Il ne semble 
pas que le Français doive changer si tôt de carac- 
tère ; mais il s’est onganisé pour là vie 
bien que certaines des conceptions actuelles soient 
contraires à son genre d'esprit; 
comme le remarquait dernièrement un Allemand, 
comment la circulation est réglée à Paris pour se 
rendre compte que le Français accepte des disci- 
plines lorsqu'il les comprend et qu'il aperçoit leur 
portée pratique. 

Quant à l’Allemand, sorti maintenant de sa lourde 
armure de guerre, il va être entraîné progressive- 
ment dans l'engrenage démocratique. Son indivi- 
dualité pourra se développer tout en restant disci- 
plinée, organisée, prompte à l'action continue ct 
énergique; l'homme de l'élite prendra davantage 
contact avec les- masses profondes, éprises de repos 
après le travail, de bien-être après le labeur du jour. 
et ainsi, peu à peu, l'Allemand deviendra-t-il plus 
accessible aw Français, que l’organisation de la vie 
moderne aura de son côté rapproché du caractère 
allemand. 


Ni dans l’ordre des faits ni dans celui de la 
pensée, il n’y a incompatibilité entre les deux 
peuples. Le retour de l'Alsace et de la Lorraine à 


la France aurait dû mettre fin au grand malentendu 
qui séparait les deux pays; mais l'opinion fran- 
çaise n'a pas encore compris la portée de la renon- 
ciation volontaire de l'Allemagne à ces deux pro- 
yinces. Celle opinion est faite, nous l'avons dit, par 
le peuple, par le petit peuple, beaucoup plus lent à 
comprendre que les élites, surtout beaucoup plus lent 
à évoluer, Dans une nation aussi individualiste que 
la nôtre, il faut un long: travail, c'est-à-dire un tra- 
vail qui prend du temps, pour que la masse saisisse 
ei soit convaincue, 
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Conclusion. 


Que l'Allemagne redonne confiance à la France 
! et laisse agir le temps. 


La nation française ne pourra comprendre qu'il 

y à quelque chose de changé que lorsqu'au cours 
d’un événement politique, économique ou social, qui 
l’affectera dans ses œuvres vives, elle aura senti la 
nation allemande à côté d'elle et non pas contre elle, 
lorsqu'elle aura vu à n’en pas douter que la. poli- 

| tique allemande et la LR a Te ve travaillent 
d'accord pour un but comm Chez un peuple 
qui aime tant -son bien, qui aime tant sa terre, 
qui vit tellement dans ses souvenirs, lé nom de 
l'Allemagne est malgré tout lié à go et à ror4. 
Certes, l'Allemagne a souffert au cours de la der- 
mière gucrre; mais elle n’a pas eu l'invasion, la 
dévastation du sol, toute une région à reconstruire 
| de fond en comble, et de cela le peuple allemand, 
malgré tout, ne se rend pas assez comple. Pour que 
le Français reprenne confiance, pour qu'il puisse 


A: 


moderne, 


ct il suffit de voir, . 


TI 


AE TT 


n'avoir aucune arrière-pensée du côté de sa fron- 
*  tière de l’Est, il faut qu’il puisse oublier, Il sait fort 
bien que c’est à cause des éÿénements qui se pas- 
saient dans l’est de l'Europe qu'il a dû faire la 
guerre, et c’est pourquoi $es yeux ne s ‘arrêtent pas 
Xe à sa frontière. Il veut la paix à l'Est comme à 
F4 l'Ouest, il veut la paix partout. 
2 Ainsi, lout ce que l’on peut faire aujourd'hui, 
- c’est du provisoire, Le peuple allemand attend cer- 
. faïnes satisfactions qui doivent lui venir naturelle- 
ment et que le cours du temps réglera de lui-même. 
Par contre, il doit faire certains sacrifices qu’il n’est 
_ pas encore à même d'accepter et que le‘temps rendra 
* possibles, Quelles seront exactement ces salisfactions, 
- quels seront ces sacrifices, il est impossible de le dire 
* nettement aujourd’hui. Mais il y a un équilibre qu'il 
faudra trouver et qui se trouvera tout seul si, pen- 
dant ce temps, l'Allemagne ne veut pas forcer l’his- 
toire et chercher par la violence une solution qui 
viendra d'elle-même. 


Que la France accepte de conjuguer sa politique 
avec celle de l'Allemagne. 


De son côté, le peuple français attend. T1 attend, 
pour faire confiance à l'Allemagne, de voir comment 
s'orientera la politique allérnande. Comme nous 

| l’avons dit, cela ne se fera pas en un jour. La France 
_ doit accepter l'existence d'uné Allemagne forte, 
organisée, jouant un grand rôle dans le centre de 
l'Europe; l'Allemagne doit renoncer à ce que ce 
rôle soit Je premier, c'est-à-dire à avoir une hégé- 

. monie en Europe. La France doit accepter de con- 
juguer sa politique avec celle de l'Allemagne, c'est- 
_à-dire de prendre en considération les intérêts de 
l'Allemagne dans les questions de politique  géné- 
rale. L'Allemagne doit renoncer à la politique de 

>  Bismarck, qui consistait à isoler la France, puisque 
| aussi bien elle doit désormais travailler avec elle, 
. Rappelons-nous ce qui s’est passé entre la France et 
- l'Angleterre, où il a fallu une longue période de paix 
précaire avant d'arriver à l'entente, Nous pouvons 
raccourcir cette période entre la France et l’Alle- 

…_  magne, puisque c’est l'intérêt bien entendu des 
deux pays; mais nous ne pouvons la supprimer; et, 
des deux côlés d2 la frontière, la grande verlu qu'il 
faut cultiver est, pour un temps donné, la palience. 


SE Jacques SEypoux. 


—_— "LB ———  ———— 


NOTULES 


Le. La collaboration entre patrons et ouvriers 
nu". aux Etats-Unis 


Résumé d’une conférence faite par M. DE FRé- 

 MINVILLE au Cours de la réunion générale du 
. 16 janvier 1927 de [l’Union sociale d'ingénieurs 
catholiques (U. S. I. C.) et que publie l’'Echo de 
PEnION sociale d'ingénieurs catholiques de mars 
1927 : 

Taylor, dès ses débuts, fut obligé de combattre 
avec une véritable violence les méthodes indus- 
* _trielles, Ce n’est pas sans faire usage d’explosifs 
N qu ’on ouvre une, Carrière ;, mais il faut ensuite 


« DOC REn Tel à Gatholique 


” taylorisme combatif du début a succédé une heu. 


les Etats-Unis nous donnent ici un exemple extré- | 


, gement. (Note de l’auteur.) : 


Miles des moyens moins violents pour cut 
les matériaux rendus disponibles. C'est ainsi qu’ 


reuse évolution basée sur l'esprit de collaboration :* 


mement important (r1).- | 
À la suite d'un discours du premier ministre 1 
anglais, à Sunderland, en janvier 1926, le Daily 
Mail organisa une mission d’un groupe d'ouvriers 
défrayés de tout, et chargés d'étudier sur place les 
conditions de vie de leurs camarades américains eb 
les raisons de leurs haüts salaires êt de leur hau 
slandard of life. ; 
Chose curieuse, les constatations de ces ouvriers. 
viennent confirmer plusieurs des thèses nest 
ment propagées par Taylor (2). 
Celui-ci posait en principe que l’ouvrier devrait w 
considérer son patron comme son meilleur ami. | 
Il eut à soutenir non seulement la lutte contre. pe 
l'inertie des patrons, mais aussi contre les ouvriers 
qui limilaient la production, et faisaient ressortir 
que la surproduction augmente simplement le 
marché au lieu de faire baisser le prix. + 
L'ouvrier américain a compris peu à peu que son - 
intérêt était de produire, car il arrive ainsi aux hauts » 
salaires et à l'augmentation de sa respectabilité, 


ORGANISATION DE LA MISSION ANGLAISE (3) 


L'on fit choix de huit ouvriers âgés de trente ans 
au moins, de bonne santé, choisis dans diverses 
industries, Sans tenir aucun compte de leurs opi- 
nions, mais de bonnes vie et mœurs. C'étaient de 
véritables ouvriers, que leurs employeurs mirent en 
congé en leur assurant le réemploi au retour. à 

L’ilinéraire de la mission fut mis au point aux 
Etats-Unis, avec le concours de la Federation of. 
Labor. 3 


CONSTATATIONS FAITES 


1° Les gros salaires ont-précédé la prospérité, mais 
après une préparation méthodique du travail, 

L'énorme importance des frais entraînés par les 
installations remarquables fut, pour les enquêteurs, 
un grand sujet d'étonnement : ; ils me comprenaïent 
pas tout d’abord comment les patrons, après avoir 
tant déboursé, pouvaient encore payer de hauts 
salaires, Mais ceux-ci leur déclarèrent unanimement 
qu'ils avaient agi non par philanthropie mais par 
intérêt bien compris : patrons comme ouvriers en 
sont venus ainsi à comprendre qu’une intensive 
production bien rémunérée est dans, l'intérêt de 
tous. 

2° Il n’y avait pas de chômage: le chômage qui 
existait il y a quelques années a disparu devant l'ex- 
tension de l'électricité et de l'automobile. 

8° Il existe un véritable esprit dé collaboration 
entre les employeurs et les employés. M. Green, le 
secrétaire du Labour, leur a déclaré: « Nous faisons 
tous nos efforts pour promouvoir la coopération et 
l'harmonie entre employeurs et employés, » 

4°, Partout, outillage coûteux et constamment 
renouvelé, cependant le travail en série n'existe | 
pas partout — très loin de là, — la diversité dans la 
production n’est pas très grande. En tout cas, que de 


(1) Sur les Nice américains et Je An cf. D. dx 
t. 16, col. 777-800. (Note de la D. C.) 

(2) "Rapports publiés in exlenso par le Doit Mail 
(a pences), traduction française Bulletin Sociélé Encourar 


ea Les sous- “titres figurent dans l'Echo. 
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soit fait ou non en série, chaque machine est 
re et constamment renouvelée et améliorée. 
es conditions d’hygiène et de sécurité sont 


Mntines sont tenus avec une remarquable propreté. 
6° On cherche à faire gagner à l’ouvrier un salaire 
Méconomie, et non un salaire de nécessité, On tient 
ce qu'il place de l'argent dans l'affaire et s’inté- 
msse à sa bonne marche. Il est payé d’après son 
“ndement, et non d’après son ancienneté, les plus 
gs. services étant reconnus par des congés plus 
mportants. Peu importe qu’un ouvrier gagne beau- 
sup plus que son voisin pourvu que l'échelle des 
rix reste fixe et ne soit point faussée. 

| Les patrons veulent que les ouvriers puissent 
Mohcter, ct donc que le salaire soit suffisant pour 
u'’il y ait pouvoir d’achat. 16 
.7° Ces conditions sont d’ailleurs plus facilement 
éalisées dans les grandes affaires que dams les petites. 
es grandes entreprises m'ont nullement mauvaise 
vresse d’ailleurs, il ne faudrait pas les confondre 
vec les « trusis ». 
Le trust est une combinaison financière qui lèse 
in peu tous les intérêts : une liaison artificielle entre 
Miverses affaires dans le but de supprimer la con- 
urrence, de maintenir les prix, etc. 
Les grandes affaires ont un caractère tout à fait 
différent parce qu'elles sont maîtresses de leur poli- 
que intérieure. La campagne contre les trusts n’a 
pas été sans toucher quelques grandes affaires, 
peu. 
- go L’ouvrier n’a généralement aucune prépara- 
Ei ion professionnelle. 1l est formé par des cours d'ap- 
prentissage, elc., donnés soit le soïr, soit même pen- 
lant les hcures du travail. L'ouvrier n’en profite 
malheureusement pas beaucoup. Il ne veut mème 
pas changer de travail. Malgré la monotonie, ce tra- 
ail ne produit aucun effet déprimant. 


apables d’un travail complexe ou délicat. 


ouvriers ont rencontré peu de succès. 

La rareté des ouvriers habiles rend MÉGRS les 
avaux d'étude et d'amélioration ; on fait venir les 
spécialistes de l'étranger: d'Angleterre ou 
Ecosse. 

* 9° Au licu d’y avoir des cloisons étanches entre 
les diverses catégories d'ouvriers, comme en Angle- 
terre, où la chose est poussée à un degré extrême, 
les ouvriers acceptent sans difficulté, quand c'est 
futile, de faire un travail différent de leur tâche 
habituelle. 

Voilà quelles furent les constatations faites ; cepen- 
dant, il faut remarquer qu ‘elles portèrent surtout 
sur l’industrie de la mécanique et que la situation 
m'est pas aussi favorable dans toutes les spécialités. 
. M. Abbott, président de VA. $S. M. E., dans son 
“adresse du 6 ‘décembre 1926 aux syndicalistes bri- 
“tanniques, disait, après avoir reconnu la grande amé- 
“lioration qui s'était produite dans les rapports des 
ë patrons et des ouvriers, que dans certaines indus- 
ries américaines (bâtiment et entreprise) il subsis- 
it encore, de la part des syndicats, une tendance 
la faible production. Les maçons, les peintres, les 
“plombiers, réduisent volontairement le rendement. 
- Dans l’industrie du charbon, l’on peut difficile- 
ment oublier l'attitude indigne de  certaines- com- 
gnies, qui exploitèrent véritablement les mineurs. 
Mais ceux-ci, après la conquête des mines de charbon 
bitumineux, imposèrent par leurs comités des con- 
ions vraiment humiliantes aux patrons. À tel point 
AREA SE Pi à toute Agen ton, 


favorables : services médicaux, postes de secours, | 


- Mais il est très difficile de trouver des ouvriers. 


Les cercles pour le développement intellectuel des 


F4 ha par introduction de machines, et pré- 


tendent garder pour eux le bénéfice des améliora- 
lions sans rien laisser au public, en mantenaie les 
prix. | 

Le résultat est que les mines non unionistes pro- 
gressent rapidement au détriment des unionistes. 

La restriclion de la production est donc un non- 
sens économique, La réconciliation du capital et du 
travail, en vue d’une plus grande production, doit 
être la base de l’état de choses nouveau qui s’institue, 

C’est en grande partie à l’ingénieur qu'il revient 
d’y travailler : il devra se souvenir que l’organisation 
industrielle doit s'appuyer sur un triple sentiment 
de justice, envers le patron, envers l'employé, 
envers le public. Il doit se souvenir aussi que la col- 
laboration de l'employé, son bien-être, sa respecta- 
bilité, sa manière de penser et son humeur sont un 
des éléments les plus importants du succès. 
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BRÈVES STATISTIQUES 


Là Fr anc-Meçonnerie dans les pays de langue anglaise 


Du Das Neue Reich (24. 12. 27): 


Cet été s’est ouvert à Jérusalem une nouvelle loge 
appelée « Mont Sion ». C’est déjà la septième qui 
s’installe dans la ville sainte. 

La Franc-Maçonnerie: est très répandue et très 
puissante en Australie. Le pays compte plus de 
4 foo loges, un Australien sur quatre est franc- 
maçon. Tous les postes importants, aussi bien publics 
que privés, sont occupés par la Franc-Maçonnerie, 
La Grande Loge de Melbourne « Victoria » fut la 


première qui accueillit à houveau dans ses rangs : 


ceux qui s’élaient faits ses ennemis. 


Au cours de l’année 1926, la Grande Loge anglaise 
s’est accrue de 93 loges, elle compte actuellement : 


hk 217 ateliers, dont 996 à Londres, contre 963 en 
1925 ; 2 535 loges sont réparties dans le reste du 
pays et 686 à l'étranger. La « Royal Arch » s’est 
accrue de 30 nouveaux chapitres, ce qui porte le 


total des chapitres à 1 545! 


Les plus grandes loges américaines sont la Grande 


: Loge de New-York, avec ses 320 000 membres ; la 


Grande Loge de l'Illinois, avec 270 000 membres, et 
celle de Pensylvanie, qui en compte 220 000. Parmi 


les 46 gouverneurs qui sont à la tête des divers Etats 
la Franc-Maçonneric: 
Dans le New Age Magazine, William Vail, ex- 


de l’Union, 32 appartiennent à 


suprême commandeur du Rite écossais au Mexique, 


assure qu’au Mexique la Franc-Maçonnerie marque 
’ des progrès importants et que le nombre des membres 


a doublé. Au cours des dernières années, r 100 écoles 
du soir, absolument indépendantes du Gouvernement, 
ont été fondées par les loges ; ces écoles exercent une 
influence considérable sur la jeunesse ouvrière actuelle 
du pays. $ 

[Traduit de l'allemand par la D. C.] 
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Que rien ne te trouble, que rien ne t'épou- 


vante, Tout passe. Quand on a Dieu, Dieu seul 
Li 
Sainte THÉRÈSE D'AVILA. 


: 


LA VOIX DES ÉVÉQUES 


Création d'une « Médaille du mérite » 
pour les membres de l’enseignement libre 


Ordonnance de Mr IZART, archevêque de Bourges. 


Le personnel enseignant de Notre diocèse se dis- 
{ingue par tant de qualités d'intelligence, de dévoue- 
ment el de piété, que Nous avons résolu de récom- 
penser, trop faiblement à notre gré, 
instituteurs et des institutrices qui nous prêlent un 
concours si précieux dans l’œuvre de l'éducation chré- 
tienne de Nos chers enfants, 

En conséquence : 

ARTICLE 1%, — À partir de ce jour, janvier 
de l’année 1928, il est institué dans Notre diocèse 
une Médaille de Saint-Martin pour reconnaître les 
mérites des membres de l’enseignement. 

AnT., 2. — Cette médaille représente, d’un côté, 
Notre-Seigneur bénissant les petits enfants, et, de 
l’autre, saint Martin, l’un des premiers apôtres el 
instituteurs de la Gaule, bénissant toutes les écoles 
de Notre diocèse, symbolisées par la cathédrale de 
Bourges. 

ART. 3. — Cette médaille sera remise, sauf excep- 
tion, à tous les instituteurs et insfitutrices qui auront, 
©utre leur mérite professionnel, trente-ans d'exercice. 


1% 


Fait à Bourges le 1° janvier 1928. è 
+ Marti, 
archevique de Bourges. 
[Sem. rel. de Bourges, 7. x. 28.] 


F4 @—04D ++ — 


Devoirs des journaux 
qui veulent être lus par les catholiques 


Avis officiel de M“ RUCH, évêque de Strasbourg. 


Surveillance des annonces (1), 


Il y a déjà plusieurs années, nous avons envoyé 
aux Conseils directeurs des journaux qui veulent 
être lus par des catholiques la lettre suivante : 


Messmuns. — Désireux de soutenir les intérêts des jour- 
maux alsaciens qui défendent la cause catholique, je crois 
devoir eoumettre les remarques suivantes à l'attention de 
leurs Conseils directeurs. à 

Des journaux écrits et dirigés par des bons catholiques 
ou par des prêtres peuvent-ils insérer des annonces ou 
dea articles-réclames qui recommandent et qui louent des 
bals publics et même mal famés, des représentations 
cinématographiques et théâtrales franchement corrup- 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 


les mérites des - 


sens théologique du mot, 


lrices, de mauvais livres, des traitements ou de objel 
auticoncéptionnels ? 7 

Gardien de la morale catholique, obligé donc d'évi 
tout excès de rigueur et de laxisme, ja veux et je 
examiner Ce cas de conscience avec la plus correcte mo 
ration, Avant- d'arrêter mon avis, j'ai consullé des & 
cialistes, théologiens très judicieux et très sûrs. 

Ïls ont reconnu ce que jé pensais moi-même, 

De telles annonces constituent certainement ce que 
moralistes appellent Ie péché de coopération, c’est-à-dir 
d'invitation au mal. Par exemple, une annonce de ba 
bals masqués, de bals avec cabinets particuliers, invite 
des divertissements dangereux et qui peuvent être occæ 
sion prochaine de péchés, lésquels péchés sont parf 
mortels, au moins par leur objet. Longtemps j'ai essay 
de me persuader que ces annonces élaient peut-être ine 
ficaces, les lecteurs catholiques n’y prétant pas attention. 
Mais s'il en était ainsi, les trafiquants du vice ne sollici 
feraient pas la publicité de nos journaux catholiques. On: 
peut deviner pourquoi ils donnent aux feuilles lues par 
les fidèles leurs annonces. Ils espèrent attéindre par &@ 
moyen des personnes auxquelles ils ne pourraient push 
autrement faire parvenir leurs immondes invitations. Et 
ils se disent que peut-être les catholiques considéreront 
comme innocent ce qui est patronné par un journal que 
dirigent des hommes croyants, de pieux chrétiens ct 
même des prêtres. La coopération est d'autant plus regret: 
table, puisque sans Ja publicité faite dans les journaux 
catholiques nn bon nombre de personnes ne seraient pas 
exposées à Ja tentation, puisque les qualités mêmes de ln 
feuille lue par les fidèles sont de nature à leur inspirem 


confiance en des officines qui ne méritent que leur 
mépris. à 
Secondement, ces publications sont des scandales, aw 


Les fidèles sont à bon droit 
élonrtés en voyant des feuilles où écrivent des prêtres et 
de bons, de pieux catholiques, recommander ce que 
défend la morale chrétienne. Les lecteurs ne comprennentk 
pas cetle contradiction, Ou bien ïils en souffrent, s'en 
indignent €t parfois prennent prétexte du fait pour ne 
pas s'abonner au journal catholique, et mêmé pour lui 
préférer une feuille neutre ; ou bien ils concluent que 
les sermons de leurs curés sur les bals, les spectacles 
dangereux, les mauvais livres, sont exagérés. De fait, 
maintes fois des prêtres et des laïques Nous on dit leur 
étonnement et leur peine. Et Nous savons que plusieurs 
ont protesté auprès des journaux. 

Tel est le fait sus lequel Nous devons attirer votre 


attention. À 


On dit : Il faut vivre ; les annonces rapportent gros. 
Et si nous repoussons cé genre de publicité, les agences 
réfuseront toute annonce. 

D'abord, 6n pourrait répondre qu'on n'a pas È droil | 
de faire le mal pour oblenir un bien, et cette remarque | 
suffirait à elle seule pour détruire lobjecton, 

Puis, est-il bien vrai que toutes les agences refuseronit 
toute <spèce d'annonces à qui n’en accepte pas de maur: 
vaises ? Le public et les agences ne tiendront-ils pas tou- 
jours à insérer des annonces dans les publications de 
fort tirage et dans les journaux catholiques en particu- 
lier, parce que leurs lecteurs Ve au point de vue affaires, 
bonne réputation ? 

Nous tenons à faire Géuèes aussi que la bietvetil nee 
témoignée par le clergé aux journaux catholiques et le 
concours qu l donne à leur diffusion ne bien 


LENS ÉD ces T0 OR CET 
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ment appréciable, puisqu'elle :6e traduit par un 
oissement du nombre des numéros vendus. Aussi elle 
compense la perte des gains réalisée par l'absence d'an- 
 nonces immorales, La presse catholique ne saurait-eubl'er 
Ja force que représente celte propagande faite en sa faveur 
par le clergé, et qui lui crée des obligations, On ne 
comprendrait pas qu'un journal français insérât des 
annonces antifrançaises, un journal allemand des annonces 
antiallemandes. Peut-on admettre qu'une feuille chrétienne, 
_ catholique, insère des annonces antichrétiennes ou anti- 
catholiques ? 
Nous remarquons d'ailleurs que cértains journaux ne 
‘contiennent pas de telles annonces. Et pourtant ils vivent, 
: et quelques-uns d’entre eux sont très prospères. Evidem- 
ment, il faudrait chercher d'autres sources de publicité. 
N'est-ce pas un devoir de le faire ? Et les prêtres encou- 
rageront de tout cœur les fidèles à confier leurs annonces 
aux bons journaux. Nous-mêmes nous n'hésilerons pas à 
le conseiller très fortement, en vertu de la solidarité 
catholique. 
Enfin, dût-on faire des sacrifices, la cause sacrée de la 
morale chrétienne semble bien les mériter. à 
Déjà le bon renom de la presse catholique, l’obliga- 
tion qui s'impose à un évêque de défendre la saine morale 
me pressent de vous écrire cetle lettre. J'ajoute qu'un 
_ monilum du Saint-Office publié le 15 mars 1928 atlire 
l'attention des Ordinaires sur ce grave devoir de ‘leur 
charge. ë 
_ Je soumets donc ces réflexions à votre sagesse, à votre 
_ sens chrétien, à votre amour de la morale évangélique, 
et ja vous prie de vouloir bien faire respecter cette règle 
par le Conseil dont vous êtes membre. 
* Je me plais à penser que d'eux-mêmes Jes journaux 


catholiques voudront prendre les ‘résolutions qui s'im- 
posent, “ous les fidèles Jes approuveront et Dieu ne 
pourra manquer de les bénir. — Agréez, etc. 


- Surveillance des feuilletons et nouvelles, 


Nous n'avions pas cru nécessaire alors d'ajouter 
qu'évidemment un journal désireux d’être lu par 
des catholiques doit exercer la surveillance la plus 
attentive sur les feuilletons et nouvelles qu'il publie. 
L'expérience acquise par nous depuis que nous 
avons écrit la lettre reproduite plus haut nous a 
prouvé que selle recommandation n’est pas superflue. 
Nous rappelons donc ce devoir de la manière la 
plus pressante et la plus énergique, Un journal dont 
des prêtres sont surveillants ou collaborateurs, un 
* journal qui pénètre dans les presbytères, dans les 
séminaires et dans les couvents, un journal qui est 
considéré comme un ami par Ja famille catholique, 
qui est laissé par elle avec pleine confiance sous les 
yeux des jeunes filles et des pctits enfants, un 
journal qui cst recommandé dans la chaire chré- 
tienne par Messieurs les curés, un journal pour lequel 
des prêtres ct des fidèles déploient- tous les efforts de 
leur zèle, ne peut pas, il ne. doit sous aucun prétexte 
publier un feuilleton licencieux ou une nouvelle 
. Mmalpropre. S'il le fait, il commet un véritable abus 
. de confiance el il nuit gravement à Jui-même, aux 
âmes et à l'Eglise. 


* Obligation de défendre le dogme, la morale, 
la discipline catholique. 


* À plus forte raison un journal qui veut être lu 
- par les catholiques doit-il ne publier aucun article, 
__ äucune affirmation, aucune ligne qui soit contraire 
hux enseignements de l'Eglise sur le dogme, la 
morale, la discipliné catholique et les autres sciences 
religieuses. Il ‘est impossible d'admettre qu'il 
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attaque les décisions officielles de la hiérarchie catho 
lique. | 

Il est des silences qui peuvent être répréhensibles, 
Se faire quand on doit parler constitue toujours uns 


faute et peut causer un scandale parfois très grave: Net 


pas défendre l'Eglise, par exemple, lorsqu'elle est 
injustement attaquée, c’est de la part d’un journa- 
liste catholique se rendre complice des calomnies 
ct les accréditer aux yeux des lecteurs, qui disent 
inévitablement : Le journal cathclique ne dément 
pas tel fait, donc il Je tient pour vrai. 


“k Aa PES 
Règles propres à assurer l'exécution de ces prescriptions. 


Aussi croyons-nous devoir, pour l'avenir, édicter 
les règles suivantes : 

19 Les prètres qui, en raison de Notre autorisa- 
tion, sont directeurs où rédacteurs d'un journal ou 
s'occupent des intérêts de ce journal, les prêtres qui 
sont membres des Conseils de surveillance ou de 
divection sont lenus en conscience de veiller à cé 
que ce journal ne scandalise jamais les fidèles et ne 
nuise en rien à la religion catholique. Nous les tenons 
responsables devant out le diocèse et devant Nous 
des fautes d'ordre moral ou religieux que commet- 
trait ce journal, 

2° Ces prêtres sont obligés de choisir avec pru- 
dence les collaborateurs laïques avec lesquels ils 


travaillent. Seuls des catholiques dignes de la con-. 


fiance de catholiques peuggnt diriger ou rédiger des 
Journiux qui veulent être lus par des catholiques. 
. Cette 1ègle s'applique surtout. au choix des prinoi- 
paux collaborateurs, des personnes qui écrivent, des 
articles d'ordre religieux où moral, qui choisissent 
les feuilletons et les nouvelles, qui dirigent la publi- 
cité. 
3° L'oubli des règles énoncées ci-dessus entraîne 
une faute dont la gravité est en rapport avec l'’impor- 
tance soit de la matière, soit du scandale, soit de la 
part prise à la rédaction du journal. 


4° Ces fautes peuvent nous obliger à porter à 


l'avenir, pour empêcher leur retour, des sanctions 
allant de la plus discrète monition paternelle jus- 
qu'au retrait de l’autorisalion de rédiger, de sur- 
veiller, de diriger le journal, 

Fait à Strasbourg, le 8 décembre 1927. 


Cuarres Rucx, 
évêque de Sirasbourg: 


[Bull. ecclés. de Strasbourg, 15. 12. 27.] 


- Œuvre diocésaine de retraites féminines 


Communiqué de Ms CHATELUS, évêque de Nevers. 


Nous ne pouvons qu'applaudir à l'initiative, prise 
par des âmes généreuses, de fonder une œuvre dio- 
césaine de retraites féminines. 


Les personnes qui ont entrepris cette fondalion ont: 


été inspirées Sans doute par l'exemple de fondations 
semblables établies dans d’autres diocèses el qui sont 
couronnées de succès, mais aussi et surtout elles ont 


été stimulées par le souvenir du bien qu'’elles-mêmes 


ont éprouvé, et d’autres avec elles, dans le recueil- 
lement de l’une ou l'autre de ces retraites, à laquelle 
clles ont pris part.. 


La retraite est un temps de silence-intérieur, de 
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ser 


_ prière intime, de réflexions sälutaires, où, sous l’in- 
fluence de la grâce el de la parole du prédicaleur, 
_ l'âme s'améliore en se purifiant du passé ct en se 

fortifiant pour l'avenir, Ne croyons pas que Ja 
retraite soit avantageuse seulemént aux religieux él 
religieuses, dont la vie est déjà une sorte de retraite 
continue. Combien de personnes, vivant au milieu 
du monde, aspirent à se dégager, au moins de temps 
_ en temps, de l'emprise de la vie quotidienne, chargée 
. de travaux, de soucis, de tristesses souvent, et à vivre 
_ pendant quelques jours dans l'isolement, Je calme, 
= plus près de Dieu, au contact de la lumière des 
- grandes vérilés el des forces morales qui se dégagent 
- d'une retraite bien faite. L'Esprit-Saint ne nous dit-il 
- pas que la terre n’est couverte de lant de désolation 
- que parce qu’il n’est personne qui réfléchisse séricu- 
“sement ? 

I arrive assez souvent que c'est au couré d’une 
retraite qu'on trouve l'orientation de sa vie et 
découvre la voie dans laquelle-Dieu appelle à marcher. 

Nous faisons donc appel aux privilégiées, aux géné- 
reusés, qui auront le courage de répondre aux 
instances de la grâce et de se soustraire, pendant 
quelques jours, à leurs occupations ordinaires, afin 
de participer aux bienfaits de la retraite, Elles recom- 

x menceront ensuite une vie plus directement orga- 

nisée, pour leur sanctification, en vue de leurs des- 
tinées éternelles. 

Les retraitantes seront reçues à Saint-Saulge, qui 
fut le berceau de la C& grégation des Sœurs de 
Nevers, et dans la maison qu'habitent aujourd'hui 
quelques-unes de ces religieuses. Elles sont assurées 
de trouver là une très accueillante hospitalité. Le 
pieux souvenir de Dom de Laveyne, fondateur de la 

_ Congrégation, planera sur les exercices de la retraite. 
et la protection bicnfaisante de la bienheureuse Ber- 
»  nadette se fera eentir aux âmes des retrailantes, dans 
_ ce sanctuaire qu'elle visita autrefois et où elle a laissé 
. un parfum de ses vertus. 
À tous ces avantages s'ajoutera Je ministère de 
. prédicateurs choisis dont la parole promet aux retrai- 
tantes des exercices spirituels d’un grand intérêt et 
particulièrement fructueux pour leurs âmes, 

jé - Déjà, l'an dernier, la retraite de Saint-Saulge fut 

… | très suivie et très goûlée, celles de cette année ne le” 
seront pas moins, et alors l’œuvre diocésainc des 

ù_ ‘ - retraites féminines sera fondée chez nous. 


10e 


+ Pierre. 
évêque de Nevers. 


[Sem. rel, Nevers, 1h. 1. 28.] 


JDÉES DIRECTRICES 


« fl] ne se trouvera personne, écrivait naguère 
- = Jéon XII, pour blâmer un zèle qui, selon la loi natu- 
_  relle et la loi divine, n’a pas d’autre objet que d’ame- 
ner à une situation plus tolérable ceux qui vivent 
du travail de leurs maïns et de les mettre à même 
petit à petit d’assurer leur avenir. » (Encyclique 
Graves de communi.) 

Par cés lignes, le grand Pape définissait l’action 
socidle, Elle est l'effort de l’amour fraternel pour 
améliorer les conditions de vie des travailleurs ma- 
 nuels ou intellectuels, soit au logis familial, soit au 

licu du travail. à 
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; [Les Dossiers de l'Action populaire, 15. 8. 26.] rit 
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| BEF A Me on PT a : Pre +") VorEt ; 
= On ne saurait nier pourtant que beaucoup de ca 
liquea répugnent à cet effort. Même parmi les ch 

liens sérieux, authentiques, combien opposent à nos 
inslances ces deux mots: « Religion d'abord. » » 
Quelle équivoque ! 4 

Si vous voulez dire par là que le Surnaturel prime … 
le naturel, c’est uno évidence ; ct si vous aflirmez. 
que, à l'âme qui ne vit pas de la vie divine, tout | 
le reste ne sert de rien : c'est la saine doctrine. de - 
li grâce et de la gloire. Dans l'échelle des valeurs | 
spirituelles et comme condilion du mérite, oui : reli- . 
gion d'abord. Due 

Si vous jugez que les services d'ordre spirituel 
l'emportent sur les services d'ordre matériel, que le 
salub de l'âme immortelle doit nous préoccuper infi- . 
niment plus que le mieux-être du corps, oui : reli- » 
gion d’abord. Es, 

Si vous ajoutez que l’amour de Dieu et du pro- 
chain, sans cesse accru par l’activité de l'Esprit-Saint, … 
est en nous une condition primordiale de l’action w 
sociale désintéressée ct persévérante, oui encore : reli- # 
gion d’abord. 

Si vous entendez qu'avant de se dépenser ét dis- 
perser dans Ie labeur extérieur de l'action sociale: « 
le chrétien doit donc se recueillir et s’approvisionner | 
aux sources de la vie intérieure, du courage et du 
sacrifice : prière, Eucharislie, retraite, oui toujours : 
religion d’abord. if 

Mais si vous pensez que l’on peut être religieux et 
négliger les devoirs de justice et de charité dans les | 
relations d'ordre social ; si vous tenez que l’action « 
sociale n’est pas partie nécessaire de l’activité d’un 
chrétien, qu'elle est un labeur louable, maïs facul- ; 
tatif, el qu’en tout élat de cause il n’y a lieu d'y 
recourir que si l’on n’a plus rien à faire du côté 
des œuvres purement religieuses ; si vous estimez que 
cet apostolat religieux n'est pas conditionné souvent 
par elle, qu'il est possible sans elle immédiatement 
€t toujours, et que le missionnaire en France ou en 
Cafrerie n’a jamais eu besoin de l'aiguille sociale 
pour faire passer le fil religieux ; si vous prétendez 6 
que l’action sociale n'a pas, de soi et par elle-même, 
une valeur éducatrice et moralisatrice: qu’en assu- 
rant à la vertu le degré de bien-être que celle-ci | 
postule, en écartant de l'atelier des causes de 
déchéance et de perversion, du foyer des causes de 
misère animalisante, elle ne rend pas les âmes moins 
inaptes à entendre la parole spirituelle, à connaître 
le don de Dieu ; si vous êtes d’avisque chercher à : 
détruire dans les cerveaux ouvriers le terrible pré- 
jugé du catholicisme allié des bourgeois et gardien 
des coffres-forts, que montrer aux masses l'Eglise, 
dans sa hiérarchie et ses fidèles, attentive äux besoins 
matériels des petits aussi bien qu'aux spirituels, 
active à redresser les/torts dont souffrent les faibles ; 
que répandre sur tous, aussi bien et mieux qu’un 
Samarilain, l’huile et les bienfaits d’un amour. 
intelligent, sans faire d’une adhésion religieuse Ja 
condition de ce dévouement, ce n’est pas faire œuvre 
religieuse ou c’est faire œuvre religieuse de seconde 
zone, — alors, laissez-moi vous le dire, vous vous 
irompez. 2, “ 

Et j'aurais le droit, alors, de me tourner vers cet 
autre Pontife de sainte mémoire, Pie X au cœur : 
ardent, et de le prier de vous redire ce qu’il écrivait 
aux évêques d'Italie, le 11 juin 1905: « L'objet 
autour duquel doit principalement se déployer l’ac- 
tion catholique, c'est la solution pratique de Ja ques: | 
tion sociale selon les principes chrétiens. Elle mé- 
rite l'application la plus énergique et la plus constante 
de toutes les forces catholiques. » 0 
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ARMÉE DE TERRE 


| Officiers de réserve et assimilés spéciaux, 
sous-officiers de réserve 


É= 
LOI DU 5 JANVIER 1926 (1) 


— Les dispositions de la loi du 8 janvier 
sont 


Pan: ne 
1925 (2), sur l'organisation des cadres des réserves, 
omplétées par les suivantes : 3 

-« Peuvent être promus au grade de général de brigade 
au titre « réserve » et placés “dans la »® section du cadre 
do l'état-major général, au moment de leur admission à 
la retraite, ou dans les six mois qui suivront, les colonels 
des cadres actifs atteints par la limite d'âge de leur grade 
et dont les titres seraient jugés de nature à les qualifier 
pour un emploi du grade supérieur en cas de mobili- 
sation. 

» Les officiers généraux du grade de général de brigade 
placés par la limite d'âge dans la 2° section du cadre de 
l'état-major général pourront, dans les mêmes conditions 
et sous les mêmes réserves, être promus au grade de 
général de division dans ce cadre. 

1» Les promotions à intervenir dans les conditions fixées 
par le présent article de loi seront limitées aux besoins 
d'encadrement à prévoir pour le temps de guerre. 

» Les dispositions qui précèdent, ainsi que celles faisant 
l’objet des articles 25 à 30 de la loi susvisée du 8 janvier 
1925, sont applicables aux officiers des services de même 
rang. » 

ART. 2. — Pourront, à titre transitoire et pendant les 
six mois qui suivront la promulgation de la présente loi, 
être promus au grade supérieur dans la 2 section du 
cadre de l'état-major général, les colonels retraités et 
généraux de brigade de la 2€ section de l'état-major 
général ou officiers des services de même rang, que 
leurs services au cours de la guerre 1914-1918 et la nature 
des commandements exercés où postes ocOupés par eux 
aux armées qualifivraient spécialement pour les fonctions 
audit gradé supérieur, 

- Les mêmes dispositions sont applicables dans les mêmes 
délais de temps, et même s'ils détiennent leur grade à 
titre honoraire, aux colonels do réserve et officiers des 
services de même rang ayant exercé, pendant la guerre 
mox4-1918,. les fonctions du grade supérieur, et prouvé, 
dans l'exercice de ces fonctions, leur aptitude à les remplir. 
| Arr. 3. — Par dérogation transitoire aux dispositions 
de l’article 23 de la loi susvisée du 8 janvier 1925, et dans 
le même délai de temps que celui fixé à l'article 2 pré- 
cédent, ceux des officiers de réserve admis à l’honorariat 
avant le 23 octobre 1919, par suile de blessures, maladies 
ou infirmilés imputables au service, qui n auraient pas 
atteint la limite d'âge de leur grade, pourront, à titre 
exceptionnel, et s'ils en font la demande, être réintégrés 
dans les cadres, sur le vu d'un certificat médical délivré 
par l'autorité militaire, constatant leur aptitude à reprendre 
du service. 

» Anr. 4. — Les généraux de brigade promus généraux 
de division, par application des articles 1% et+ 2 de la 
présente loi, conserveront la solde de réserve dont ils 
étaient titulaires ou à laquelle ils pouvaient prétendre 
avant leur promotion. 


è 


ganisation des cadres des réserves. » 


n extenso dans De CEE CO: 989- 998. 


LE Re re Lg ONE. | 


Lois nouvelles. 


« ae portant addition aux dispositions de la loi sur . 


Je 


Les colonels promus généraux de brigade par applis 


F cation des mêmes articles jouiront d'une solde de réserva. 


égale à la pension de retraite dont ils: élaient titulaires où 
à laquelle ils pouvaient prétendre avant accession dans 
la 2 section de l'état-major général. 

Ant. 5. — L'article b de la loi du 8 janvier 1925 est 
complété par l'insertion, entre les alinéas 4° et 5°, de 
l'alinéa suivant : 

« Alinéa 4° bis. — Parmi les étrangers ayant servi en 
campagne comme officiers dans l’armée française ou dans 
les armées alliées, et naturalisés Français par Ja suite, 
la nomination ne pourra être prononcée moins d’un an 
après le décret de naturalisation ; elle sera subordonnée 
à l’accomplissement d'une période d'instruction pendant 
laquelle le candidat sera considéré comme détenteur, à 
tilre temporaire, du grade de sous-lieutenant ; à la fin du. 
stage, les intéressés devront satisfaire aux épreuves d'un SE 
examen d'aptitude ». 

Ant. 6. — L'article 5 de la loi du 8 janvier 1925 est 
complété, in fine, par la disposition suivante : 

« Les règles relatives au passage dans le corps des offi- 
ciers de réserve de l’armée de terre des officiers apparte- 
nant aux réserves de l’armée de mer seront fixées par 


décret, » ; S 
Arr. 7. — Des instructions du ministre de la Guerre 
détermineront les conditions à remplir par les intéressés >? 


pour pouvoir prétendre au bénéfice des dispositions des 
articles 197 à 6 de la présente loi, ainsi que le mode 1 
d'établissement et de classement des propositions à établir 
en conséquence. 

AnT, 8. — L'article 24.de la loi du 8 janvier 1925 est 
remplacé par l'article suivant : 

« Art. 24. —: À titre exceptionnel et afin de permetlre 
l'utilisation en temps de guerre des services que peuvent 
rendre à la défense nationale certaines personnalités 
noloires du pays, comme « conseillers techniques », il 
pourra être conféré à ceux d’entre eux, dégagés de toute 
obligation militaire, qui seraient volontaires et dont ïül 
conviendrait de s'assurer le concours, un grade dans la 
réserve en rapport avec la nature des missions qui peuvent 
leur être confiées, : 

» Les grades dont il s'agit ne pourront être conférés 
qu'en lemps de guerre ou à l'occasion d'une opération 
militaire et pour la durée de la guerre ou de l'opération. 

»:Toutefois, après la fin de la guerre ou de l'opération, 
pourront être admis à l’honorariat, dans les conditions 
générales fixées à l'article 23, les officiers visés par le 
présent article qui auront rendu des services éminents. 

» Un décret rendu en conseil d'Etat fixera les condilions 
de nomination, de radiation, d'admission à l’honorariat 
des officiers dont il s'agit, » 

Arr. 9: — Les dispositions qui suivent sont applicables ee 
aux militaires nommés officiers ou assimilés de réserve, - 
soit à titre définitif, soit à titre lemporaire, du 2 août 
1914 au 23 octobre 1919, date de la cessation des hostie * 
lités, où après celte date, à l'occasion des services rendus 
pendant les hostilités, -et admis, entre leur démobilisation 
et la promulgation de la présente loi : 

a) À effectuer les stages nécessaires pour êlre admis 
directement dans les cadres officiers de l’armée active par 
application de la loi du 1° août 1918 ; 

À servir dans le cadre latéral par application de 
l’article 7-de la loi du 22 juillet ry2t ; 

c) À rengager dans l’armée aclime comme sous- officiers, 
après démission, sans ayoir pu bénéficier des prescriptions 
Le l'article 7 de la loi du 22 juillet 1927 : 

* En ce qui concerne les officiers visés au paragraphe CA 
ils seront tilularisés, à la date de leur admission ans 
l’armée active, dans le grade et avec le rang auxquels 
ils ont droit d’après la législation en vigueur ;° mais, s'ils 
possédaient, dans les réserves, soit à titre temporaire, soit 
à titre définitif, un gradé supérieur à celui qu’ils ont 
ainsi obtenu à titre définitif dans l’armée active, ils le 
conserveront, à titre temporaire, dans les conditions de Ia 
si du 22 juillet 1921 ;. : 4 FPE 
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2* Les officiers visés au Abri b dé dans‘ Je 


cadre normal par application de l'article 10 de la loi du 
da juillet 1921 bénéficieront, à la date de leur admission 
dans lés cadres actifs, des dispositions spécifiées ci-dessus 
pour les officiers visés au paragraphe a, sur Ja base du 
grade le plus élevé qu'ils possédaient, soit à titre tem- 
poraire, soit à {itre définitif, dans les réserves, au moment 
de leur admission dans le cadre latéral ; 

3° Les officiers visés au paragraphe c, déjà admis dans 
le cadre normal, soit directement, soit à la suite de leur 
Passage dans une école, bénéficient également des mêmes 
dispositions sur la base du grade le plus élevé qu'ils possé- 
daïient, soit à titre définitif, soit à titre temporaire, dans les 
féserves, à ln date de leur’ démiésion d'officier de réserve ; 

4° Les militaires visés au paragraphe ç qui sont encore 
sous-officiers seront, s'ils en font la demande, et par déro- 
gation à l'alinéa 8 de l'article 7 de la loi du 22 juillet 
1921, réintégrés dans le cadre latéral avec le grade qu'ils 
âvaiéent dans les réserves à la date de Jeur démission, 
sans rappel de solde, mais avec le rappel d'ancienneté 
prévu au deuxième alinéa de l'articlé 7 de la loi du 
22 juillet 1921 susvisée. 

11 leur sera ultérieurement fait application, le cas échéant, 
des dispositions de l'alinéa 3° ci-dessus, 

Toutes les dispositions qui précèdent ne peuvent avoir 
pour effet de créer aux intéressés une situation plus défa- 
vofable que celle à laquelle ils pourraient prétendre, le 
cas échéant, conformément à la législation en vigueur, 

Il n'en pourra résulter, non plus, aucun rappel de solde 
fi d’indemnité. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1926. 
Gasron Doumencur, 
Par le président de la République : 
Le ministre de la Guerre, 
Pauc Parncevé. 


If 
LOI DU 23 DÉCEMBRE 1927 (!) 
Aurniceze unique, — L'article 1 de la loi du 5 janvier 


1926 est complété par l'alinéa suivant, 
entré les 26 ,et 39 alinéas dudit article : 
«a Peuvent être promus au grade de général de brigade 
au tilre « réserve » et placés dans la deuxième section 
du cadre de l'état-major général, les ingénieurs de l’aéro- 
nautique, anciens colonels de l'aéronautique de l’armée 
active, qui ont le grade d'inspecteur général et dont les 
titres seront jugée de nature à les qualifier pour un emploi 
du grade supérieur en cas de mobilisation, » 
* La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par da 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 23 décembre 1927. 
| Gasron Doumencux, 
Par le président de la République : 
Le ministre de la Guerre, 
Pauz Parnrevé, 


qui fra inséré 


REPOS DES FEMMES EN COUCHES 


LOI DU 4 JANVIER 1928 (2) 


Anricre unique. — L'art. 29 du livre IT du Code du tra- 
ail et de la prévoyance sociäle est modifié comme suit : 
_  « Anr, 29. — La suspension du travail par la femme 

pendant douze semaines consécutives, dans la période 
qui précède et suit l'accouchement, ne peut tré une 
_ cause de rupture, par l'employeur, du contrat de louage 

de services, et ce à peine de dommages-intérête au profit 
de la femme. Celle-ci devra avertir l'employeur du motif 
de son absence, 


(1) « Loi. modifiant la loi du 5 janvier 1926 ‘portant 
addition à la loi du 8 janvier 1925 relative à l'organisa- 
tion des cadres dés réserves, » 

(2) « Loi portant modification : de l'article 29 du 
livre Jr du Code du travail et de la prévoyance sociale 
concernant le repos des femmes en couches. » 


«€ « Documentation ion Cat hot iq! 
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de. » Toute convention contraire est nulle de plein droil 
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» Au cas Fr RE de ta femme, à rh suite 
| maladie, attestée par certificat médical, comme résultà 
de Ja grossesse ou des couches, mettant J'intéressée dai 
l'incapacité de reprendre son travail, se prolongerait ” 
delà du terme fixé à l'alinéa précédent, sans excéde 
quinze semaines, l'employeur ne pourra lui donner cong 
pendant celte absence. 


» L'assistance judiciaire 6era de droit pour la femm 
devant la juridiction du premier degré. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par lé Sénat et par! 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat 
Fait à Paris, le 4 janvier 1928. | 

Gasron Doumenñcus, 
Per le président de la République : 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Anvoné Tarriènes, 
Le ministre des Travaux publics 
Anoné Tanu, | 
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ÉLIGIBILITÉ AU CONSEIL MUNICIPAL 


Professeurs des écoles primaires supérieures È 


LOI DU 12 JANVIER 1928 (1) 


AnTicLe unNQUE. — L'article 33 de la loi du 5 avril 
1884 est complété ainsi qu'il suit : 
« Ne sont pas éligibles dans Ie ressort où Ale exercent 
leurs fonctions : 
» 1° ; 6° Les ne RU ublics des écoles primaires: 
élémentaires (2). à Le reste sans changement.) 
La présente loi, deltbérés “ adoptée par le Sénat et pan 
la Chambre des députés, sera exécutée, comme loi de l'Etats 
Fait à Paris, le 12 janvier 1928. 
Gasron Doumencus. 
Par le président de Ja République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
Acvenr SARRAUT, 
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 PENSIONS DE RETRAITE 


Révision prévue par l’art. 94 de la loi du 14, 4, 1924, 
Grades et empiois supprimés, Ministres des cultes, -— 
1° Correspondances établies par le décret du 30, 12. 
25. Opportunité non discutable par la voie contens 
tiouse, — 2° Durée des services, Traitement, Liquidas 
tion initiale. Discussion non recevable à l'occasion do 
la révision. ] 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 380 juillet 1927.) 
Présidence de M. J. Rowzu, 


L'opporlunilé des assimilalions de grades et emplois 
supprimés avec les grades et emplois acluellement | 
existants, prévue par l'art, 94 de la loi du 14 avri, | 
192%, ne saurait étre disculée devant le Conseil 
d'Etat par la voie contentieuse, 

Il en va ainsi, nolamment, des. Lanta ae pre 
vues par le décret du 30, 12, 1925 aw sujet des 
grades el emplois supprimés des ministres des 


() « Loi rendant éligibles au conseil municipal ls | 
membres du personnel enseignant des écoles La | 
supérieures, » 4j 

ie L'art, 33 de la loi du 5. wf pre porh sin « CS I 
» instituteurs publics, » * \ 


FN! UNE | 
LE r. r lui ME" 


L 


; les avec les pe et hs nement eis- 
ants en Asace-Lorraine. 
8 ailleurs, la révision des pensions de retraites 
prévue par l'art. 94 de la loi du 14. 4. 1924 doit 
être effectuée d'après le décompte des services élabli 
“lors de la liquidalion initiale, sans que les fonc- 
_tionnaires intéressés puissent, dès lors, à l'occa- 
“sion de celte révision, contester la” durée des ser- 
vices, ni, en ce qui concerne les pasleurs du 
culle protestant, le montant du traitement servant 
de base à l'assimilation édiclée par le décret du 
30. 12. 1925, tels qu'ils ont été déterminés lors. 
de la concession de la pension primilive. 


Le Consmiz p'Erar, statuant au contentieux (section du 
contentieux, 17e sous-section), 


Vu la requête présentée par le sieur Morize Paul, 
Mipasteur, président honorüire de l'Eglise de Bergerac, 


m1 


= (x) Décret du 30 décembre 4925 (« Application de l’ar- 
Micle 94 de la loi du 14 avr. 1024 sur la révision des pen- 
sions concédées aux ministres des cultes ») : 


« Rapport au président de la République française, 


» Paris, le 30 décembre 1925. 


» Monsieur LE PRÉSIDENT, 


» J'ai l'honneur de vous soumettre le projet de décret 
ci-joint, établi en exécution de l’art, 94 de la loi du 
14 avril 1924, concernant la révision des pensions déjà 
cConcédées et qui dispose en son troisième alinéa que, 
pour les grades et emplois qui auraient été supprimés, 
des décrets en Conseil d'Etat régleront, pour chaque 
administration, leur assimilation avec les grades et emplois 
actuellement existants. 

_ » Le présent texte, qui a pour objet de déterminer, en 
ce qui concerne les ministres des cultes, les conditions 
- d'application de cette disposition, a été établi sur la base 
d’uné assimilation entre les emplois occupés par les inté- 
ressés et les emplois des ministres du culle en exercice 


la Moselle. 


4 égislation et Jurisprudence 


dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 


ET 


£26 


ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'Etat, le 3r mai 1926, et tendant à ce qu'il 
|. plaise au Conseil annuler une décision, en date du 
29 mars 1926, par laquelle le ministre des Finances l'a 
reconnu sans intérêt à demander la révision de sa pension. 
en exécution de l'article 94 de la loi, du 14 avril 1924"; 
Ca faisant, attendu que cette décision repose sur une 
quadruple erreur ; qu'il n'était pas pasteur-vicaire, puis- 
qu'il a été nommé pasteur tilulairé en septembre 188r ; 
que, son traitement ayant été aboli en 1905, lors de la 
Séparation, la loi de 1924 a prévu l'assimilation à des 
fonctions analogues encore rétribuées par l'Etat, soit, daris 
l'espèce, celles des pasteurs d’Alsace-Lorraine ; que, dans 
ces conditions, les pasteurs titulaires français doivent être 
assimilés aux pasteurs titulaires alsaciens ; que ces der- 
niers recevaient-en 1924, après 24 ans et 3 mois de ser- 
vices, ce qui est le cas du requérant, 8 400 francs, plus 
&oo francs d’indemnilé de logement, et, en +925, 
11.500 francs ; que la 3° erreur résulte de l'application 
qui lui est faile du décret du 30 décembre 1925 (x), qui 


» Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hom- 


mage de mon profond respect. 
» Le minisire des Finances, 
» Pauz Doumen, » 
Décret : 


« LE PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


» Sur le rapport du ministre des Finances, 

» Vu la loi du 14 avril 1924, portant réformd du régime 
des pensions civiles et des pensions militaires, et notam- 
ment l'art, 94 de ladite loi ; 

» Vu la loi du 9 décembre 1905, concernant la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat ; 

» Le Conseil d'Etat cnhenqu 


» Décnère : 


9 décembre 1905, sont assimilés, en vue de la révision 
dés pensions, aux emplois suivants actuellement existants 
dans les départements du Bas-Rhin,,du Haut-Rhin et de 
la Moselle : 


r. = a 5-4 i 


Emplois supprimés. du Haut-Rhin et de la Moselle. TAPIS 
DERERE FRE AMI NE 5 2 TETE OUT D IS ORNE END UE CZ NT C7 BAPE MRINE 
CULTE CATHOLIQUE 
FR 
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Emplois exislants dans les départements du Bas-Rhin, 


» Arr, 1%, — En exécution des dispositions de 
l'art, 94 $ 38 de la loi du 14 avril 1924, les emplois ci-, 
après désignés, qui ont été supprimés par la loi du 


(Si 


m'est applicable à aucun des membres du clergé proles- 
tant réformé ; attendu que la loi de 1905 s'appliquait non 


ayant plus de 45 ans ; qu'enfin le requérant ne peut être 
classé dans la catégorie des « ex-vicaires à 2 000 francs », 
alors que son traitement officiel en rg05 était de 
‘ri ” 2 joo francs ; que les pasteurs alsaciens, pour ie calcul 
5 de leur retraite, avaient leur traitement majoré de 
"2 oo francs, équivalant au presbytère abandonné à l'heure 
de la retraite ; | 

+ Le renvoyer devant le ministre des Finances pour être 
procédé à la liquidation dé la pension à laquelle il a droit ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par 
Finances (r), le 3 septembre 1926, et tendant au rejet 
dudit pourvoi par les motifs que les pensions des ecclé- 
siastiques ont, conformément aux ‘articles 94 de la loi du 
14 avril 1924, 53 à 56 du décret du 2 septembre 1924 et 

- du décret du 30 décembre 1925, été révisées d'après le 
décompte établi lors de la liquidation initiale, sur la base 
des traitements perçus par les fonctionnaires de même 
grade d'Alsace-Lorraine en activité du 17 avril 1921 au 


1 de sa mise à la retraite, le sieur Morize a été considéré 
Comme pasteur au traitement de 2 000 francs et non de 
“a 00 francs, et que d'autre part il a été réputé à l'époque 
avoir accompli 21 ans et non 24 ans de services, rému- 


&- | nérés par l'Etat ; que toutefois c'est à jusle titre que sa 


pension a été calculée sur le traitement du gradé de 

« pasteur-vicaire », le décret du 30 décembre 1925 ayant 

assimilé les anciens pasteurs au traitement de 2 000 francs 
- aux pasteurs-vicaires d'Alsace-Lorraine ; que les chiffres 

fixés par le décret du 30 décembre 1929, représentent non 
pas les traitements perçus le 17 avril 1924, mais la 
moyenne des traitements perçus par les ecclésiastiques 

‘d'Alsace-Lorraine du 17 avril 1921 au 16 avril 1924, ainsi 

qu'il est prescrit par le décret du 2. 9. 1924 (article 54) ; 
_ que, Je traitement moyen de pasteur-vicaire élant de 

4 157 francs, la durée des services du réquérant de 21 ans, 

la pension revisée a été régulièrement arrêtée aux 21/30 

du minimum (2494 fr. 20 — 3/8 du traitement moyen) 

de la pension d'anciennelé du grade de desservant et 
… fixée à 1745 francs ; que, ce chiffre étant inférieur au 
montant de l'ancienne pension affectée du  cocfficient 
(2 700 fr.), la pension a été, conformément à l'article 95 
de la loi, maintenue à ce dernier taux ; 

Vu le mémoire en réplique présenté par le sieur 
Morize le g février 1927 et tendant aux mêmes fins que 
la requête par les mêmes moyens et en outre par le motif 
… que lé décret du 30 décembre 1925 est illégal ; que les 
_ pasteurs protestants ne pouvaient, en raison des termes 
de’ l'article 94 de la loi du 14 avril 1924, être assimilés 
- À des grades, classes et emplois inférieurs el nou iden- 
_ tiques à ceux qui élaient les leurs lors de leur mise 
à la retraite ; que pas un seul vicaire ou euffragant n’a 
été pensionné en 190b, la loi exigeant au moins 45 ans 
d'âge ét 20 ans de services ; 

Vu la loi du 14 avril 1924 ; 
© Vu les décrets des 2 septembre 1924 et 30 décembre 1925; 

Oui M. Gérer, auditeur, en son rapport ; 

Oui M. Dayras, auditeur, commissaire-adjoint du Gou- 
vernement, en ses conclusions ; 

‘Considérant que l'article 94 de la loi du 14 avril 1924, 
relatif à la révision des retraites déjà concédées, dispose 
dans son paragraphe 3 que pour les grades et les emplois 
_ qui auraient été supprimés des décrets en Conseil d'Etat 
- régleront, pour chaque administration, leur assimilation 
avec les grades et emiploïs actuellement existants ; 
Considérant que, par le décret du 30 décembre 1925, 
rendu en Conseil d'Etat, les pasteurs du culte protestant 
: recevant en 1905 un traitement de 3 000, 2 200, 2 000 ou 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. x ; 
ete Fait à Paris, le 30 décembre 1925. 

re .  » GAsTON DoumEencues. 
 v Par le président de la République : PAT 
ap » Le ministre des Finances, : 
; » Pauz DoumEr. » 
(1) M. Raymond Poincaré 


aux pasteurs-vicaires, mais aux seuls pasteurs (itulaires. 
fait ainsi qu'user, dans les formes régulières, des pouvoir 


l'opportunité des assimilations ainsi établies né saurc 
être discutée par la voie contentieuse ; 


mels de l'article 94 de ‘la loi du 14 avril 1924 que 
la révision des pensions de retraite prévue par cet article 
doit être effectuée d'après le décompte des services étab 
k lors de la liquidation initiale, sans que les fonctionnai 
le ministre des | intéressés puissent, dès lors, à l’occasion de cette révision | 
les pasteurs du culle protestant, le montant du traite 
ment servant de base à l'assimilation édictée par 
décret du 30 décembre 1925, tels qu'ils ont été déterminés 
lors de la concession de Ja pension primitive ; k 


la liquidation de la pension initiale du sieur Morize, pass 
teur de l'église réformée, il n'a été fait état que de 2x an 
de services effectifs et d'un traitement de 2 000 francs. 
que le requérant n'est, par suite, pas fondé à souteni 
que sa pension révisée aufait dû être calculée sur la bas 
de 24 ans de services et sur les émoluments des! pasteur 
alsaciens-lorrains auxquels ont élé assimilés les pasteur: 
touchant en France, en 1905, un traitement de 2 700 francs 


16 avril 1924 ; qu'il résulte du Bullelin des lois que, lors | 


de l’article 94 précité de la loi du 
s'élevait qu'à un chiffre inférieur à celui de 2 700 francs, 
auquel son ancienne pension, affectée du coefficient prévu 


exacte application de l’article 95 de Ja loi du 14 avril 1924: 
que la pension définitive du sieur Morize a 616 fixée à ce 
dernier chiffre ; 


-traitèment. attaché à ‘sa fonction. Il voulait profile 
dé la révision de sa pension pour obtenir k redres 


À CR . \ > 
» AnT. 2. — Le ministre des Finances est chargé de 


‘ sur ce point devenue définitive du moment où el | 


#4 Ar 


similés aux { 


qui lui ont été conférés par l'article 94 précité ; que 


Considérant, d'autre part, qu’il résulte des termes for 


contester la durée dés services, ni, en ce qui concerne) 


fa 


Considérant qu'il résulte de l'instruction que lors di 


Considérant, enfin, qu'il résulte de: l'instruction qu 
la pension du sieur Morize révisée dans les conditions 
14 avril 1924 n 


par l'article 93, a été arrêtée ; que c'est dès lors par une 


Déone : = 
La requêle susvisée du sieur Morize est rejetée. 


[Correspondance particulière de la D. C] 


Osenvarions, — La loi du 14 avril 1924, portant 
modification du régime des pensions civiles et mili 
taires, a ordonné la révision des pensions déjà con 
cédées. Des modalités particulières de révision 6m 
été prévues notamment « pour tous les grades @ 
emplois qui auraient été supprimés ». À cet effet 
l’art. 94, alinéa 3, dispose que « des décrets en Com 
seil d'Etat régleront; pour chaque administration 
leur assimilation avec les grades et emplois actuel 
lement existants ». 

La loi de Séparation ayant supprimé tous grades € 
emplois relatifs au service des cultes, un décret e* 
Conseil d'Etat élait nécessaire pour établir les ass: 
milations de grades et emplois supprimés des ministre 
des cultes avec les grades et emplois actuellemer 
existants. Le décret du 30 décembre 1925 a été pri 
à cet effet. H se réfère aux grades et emplois encor 
officiellement en fvigucur en Alsace-Lorraine, 

Le litige ci-dessus est né à propos de l'application 
des dispositions de ce décret, Ün pasteur protestam 
prétendait qu'au moment de la liquidation iniliat 
de sa retraite une double erreur avait élé commis 
quant au décompte de ses années de services et à | 


sement de cette double erreur. Il prétendait, € 
outre, que lés assimilations réglées par le décret d| 
30 décembre 1925 seraient irrégulières. | 
. Le présent arrêt rejette ces divers griefs. D'ur. 
part, il décide qu'une révision ne saurait donne 
ouverture à un recours tendant à faire rectifier lb! 
éléments ayant servi de base à la liquidation de 

pension initiale, La décision originaire est, en effe 


n'a pas été attaquée dans le délai légal, D'autre par | 


san e: " | 


% : PAL à 
arrêt décide également que l'opportunité des assi- 
ilations faites par le décret ne saurait être dis- 
cutée ; il s’agit là, en effet, d’une mesure discrétion- 
* naire, régulièrement prise dans les formes prévues 
par l’art. 04 de la loi du 14 avril} 1924, et ne pou- 
 vant par suite donner ouverture à un recours con- 
= tentieux, ainsi qu'il en va d’ailleurs des actes régle- 
… menfaires qui fixent arbitrairement le traitement 
… attaché à un emploi où à une fonction. 

Æ É se J.R. 


: Réponses ministérielles. 


Pensions de retraites 


= EF 


Etat par catégories des retraités ayant plus de 25 ans, 
25 ans et moins de 25 ans de services. 


Du J. O., 8 mai 1925, Déb. parl., Ch., p. 1325: 


11512. — M. About, député, demande à M. le ministre 
… des Finances de faire connaître : 1° la nombre de retraités, 
= hommes ef femmes, ayant dépassé le minimum, soit plus 
Ë de vingt-cinq ans de services ; et, dans la même catégorie, 
le nombre de veuves et d'orphelind; 2° le nombre de 
…. retrailés, hommes et femmes, ayant le minimum, soit 


. nombre de veuves et d'orphelins ; 3° le nombre de 
… retraités, hommes et femmes, ayant moins de vingt-cinq 
de services ; et, dans la même catégorie, le nombre de 
veuves et d'orphelins. (Question du 8 mars 1927.) 


Réponse. — Les pensions sont inscrites au grand livre 
” de la dette viagère au fur et à mesure de leur concession 
sans distinction entre les pensions correspondant au mi- 
nimum acquis à vingt-cinq ou trente ans de services et 
- les pensions acquises pour des services d’une durée infé- 
- rieure ou supérieure, Toutefois, on peut donner, à titre 


purement  stalistique, les renseignements  approximatifs 
suivants : 
2 1° Nombre de pensions d'ancienneté inscrites au 1° jan- 
À vier 1927 (pour 25, 30 ans ou plus de services). 
me” A) Pensions civices. — a) Fonctionnaires, 130 000 ; — 


= 
z 


Lt) Veuves et orphelins, 65 coo. 
__ B) Pensions muzrrarres. — a) Officiers, sous-officiers, sol- 
dats, 86 000 ; — b) Veuves et orphelins, 25 000. 


_ 2° Nombre de pensions d'invalidité ou proportionnelles 
concédées (pour moins dé 25 ou 30 ans de services). 

- A) Pensions oiviLes, — a) Fonctionnaires, 7000 ; — 
-b) Veuves et orphelins, 1r 000. 


dats, 100 000 ; — b) Veuves et orphelins, 17 000. 


II 


Ministres des cultes. Démission. Exercice de fonctions 
publiques. Pension de retraite. Non-cumul des années 
de service, 


Du J. O., 21 août 1927, Ch., p. 27988: : 


13029. — M. Jean Locquin, député, demande à M. le 
ministre des Finances si un ministre des culles, qui a 
‘donné sa démission en 1903 pour entrer dans une admi: 
istration de l'Etat, en qualité de fonctionnaire, peut faire 
alider les servièes qu'il a accomplis comme ministre des 
” <culles, en vue-de bénéficier des disposilions de la Loi des 


1) Cf D. (ue tn, col. 935. 


s. 4 


vingt-cinq ans de services ; el dans la même catégorie, le’ 


B) Pensions miciraiREes. — a) Officiers, sous-officiers, sol- 


4-15 avril r924 (r) et, en particulièr, des articles 10 el 17, 


Ÿ 
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“portant réforme du régime des pensions civiles et milt- 1 


aires, (Question du 30 juin 1927.) = #4 


RÉPONSE, — Réponse négative, l'article ro de la loi. du 
14 avril 1924 ne-prévoyant que la validation de servicæ 
auxiliaires ou temporaires accomplis dans les établissæ 
ments Ou adminislrations de l'Etat et les services accome 
plis par les ministres des cultes n'étant admissibles que … 
pour la pension spéciale accordée aux intéressés par la | 
qu décembre 1905 (r) sur la séparation des Eglises et 
e l'Etat. 


3 


— 


Associations diocésaines 


Droits des associations diocésaines sur les biens dévolus 
aux bureaux de bienfaisance. Dessaisissement des bureaux 
de bienfaisance au profit des associations diocésaines. 
Droits de mutation à percevoir à l’occasion de co des- 
saisissement. 4 


Du J. O., 7. ro. 27. Déb. parl., Ch., p, 29755: 


12746. — M, Aimé Berthod, député, demande à M. le 
ministre de l'Intérieur : 1° quels sont les droits des usso- 
ciations diocésaines sur les biens des fabriques dévolus aux 
bureaux de bienfaisance à la suite de la loi sur la sépara- 
tion de l'Eglise et de l’'Elal ; 2° si des bureaux dé Lien. = 
faisance sont autorisés à se dessaisir de ces biens en fabeur 
des associalions diocésaines ; 3° si la transmission de ces: 
biens, au cas où elle serait autorisée, bénéficie de l'etemp- 
tion de droits de mutation prévue par l’article 112 de la 
loi de finances du 29 avril 1926. (Question du 9 juin 1929.) 

Réponse. — 1° Les associations diocésaines n'ont oucun 
droit sur les biens des anciennes fabriques allribués aux F 
bureaux de bienfaisance par application de la loi du 
18 août 1908 ; 2° la question de savoir si les bureaux de £ 
bienfaisance ont la faculté de se dessaisir au profit des 
associations, non pas de tous les biens attribués, mais de 
ceux de ces biens qui étaient grevés de charges pieuses, 
soulève des difficultés d'ordre juridique dont l'examen a 
été soumis au conseil d'Etal ; 3° le bénéfice de l’article 132 
de Ja loi de finances du 29 avril 1926 est strictement 
réservé, d'après le texte même de cette disposition légis- 
lative, aux biens « des particuliers, associations, sociélés, 
syndicats, coopératives et autres établissements privés A. à 
Cette énumération limitative exclut les biens des élablis- 


La 


Travailleurs étrangers 


Nombre des travailleurs : étrangers entrés en France où 
sortis de France depuis le recensement du 7 mars 1926. 


Du J. O., 12 juillet 1927, Déb. parl., Ch., p. 2561: 


12814. — M. André-Françoïis Poncet, député, demande 
à M. le ministre du Travail de faire connaître le nombre 
des travailleurs étrangers entrés en France ou sorlis de. 
France depuis le recensement du 7 mars 1926. (Question 
du 14 juin 1927.) ee. ge 

Réponse, — Les contrôles exercés aux frontières ont 
permis de constater l'entrée en France. de +56 88r tra : 
vailleurs depuis le 7 mars 1926, dont 140 003 pour la. 
période comprise entre le 7 mars et le 31 décembre 1926, 
et 16 878 pour la période comprise entre Le 1% janvier 
et le 18 juin 1927. Ges entrées se répartissent comme : 
suit : pour l'industrie : dù 7 mars au 81 décembre 1926, 

81 532. ouvriers ; du 1° jragier “au 18 juin 1927, 
3 34r ouvriers ; — pour l'agricuM@ure : du 79 mars au 4: dé- 
cembre 1926,158 471 ouvriers ; du 1% janvier au 18 juin 

1927, 13 537 ouvriers. Les contrôles exercés aux fron. 
tières pendant la même période ont permis de constater 
la sortie : du 1% mars au 3r décembre 1926, de 4o 52y ou- J 
vriers étrangers; du 1% janvier au 18 juin 1927, de 
47 406 ouvriers étrangers. 
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* commerçants et les ouvriers, 


FA mentaire 


PROBLÈMES ÉCONOMIQUES 


_ Lesrevendications des agriculteurs 


De N. D., dans les Dossiers de l'Action popu- 
laire (25. 11.27), sous le titre « Vers une politique 
agraire, Les agriculteurs prennent la parole » : 


Depuis quelque temps, on remarque dans les 
milieux agricoles un état de tension et d’hypersen- 
sibililé assez semblable à celui d'un organisme sur- 
mené, prêt à réagir brutalement, s'il le faut, à 
toute nouvelle intervention tracassière. Cette atti- 
tude de défense a été particulièrement accusée au 
cours de l’année qui s'achève, Congrès, assemblées 
agricoles, presse syndicale où régionale ont retenti 
de la voix, soudainement impérieuse ct pressante, 
partie du fond des campagnes, 

Qu'on ne s’y trompe pas, les manifestations dont 


nous aurons à parler ne sont pas le simple résultat 


d'un mécontentement passager, attribuable aux 
mécomptes d’une mauvaise récolte, elles tiennent à 
des causes plus profondes et plus lointaines. 

Un observateur attentif et clairvoyant des phéno- 
mènes économiques de notre époque a dénoncé le 
paradoxe dans lequel se débat notre agriculture. 
M. Lucien Romier écrit : « En dépit de leur grand 
nombre et de l’uniformité relative de leur profes- 
sion, les agriculteurs n’ont pas atteint le même degré 
d'organisation corporative que les industriels, les 
La plupart de leurs 
groupements restent faibles et n'’agissent qu'à la 
surface, dans une dépendance trop fréquente de 
- l'Etat et des comités électoraux. » 

L'après-uerre a permis aux agriculteurs de faire 
la douloureuse expérience de cette infériorité. Dans 
_ une période qui nécessitait la réfection de l'édifice 
économique du pays, la victoire était aux groupe- 
ments professionnels organisés et forts de leur 
union. Les agriculteurs le comprirent, mais toute une 
éducation restait à faire, eb les progrès purent pa- 
Taître d’abord assez lents. 

Aujourd’hui, sous la” pression des problèmes 
 vilaux qui se posent pour l’agriculture en face du 
nouveau tarif douanier, une méthode d'action et un 
plan de résistance s ‘élaborent, 

Nous sommes sur la voie des solutions rapides. Les 
agriculteurs ont décidé de parler clair et de remiser 
- les vieilles étiquettes politiques pour serrer les rangs 
dans un coude à coude professionnel plus étroit. 
C’est. là, croyons-nous, un fait considérable et qui 
mérite qu ’on s’y arrête. 


Doléances des agriculteurs |!). 


Cet esprit assez nouveau s’expliquerait mal si 
- l’on oubliait les griefs de ceux qui, en ces dernières 
années, ont été chargés de pourvoir le marché ali- 
dans des conditions particulièrement 


(1) Les sous-titres figurent dans les Dossiers de l'Action 


Ex populaire. -. > 


d'être. atteint aujourd’hui, Ces 


Ï dans les Reco 


ingrates. Aux difficullés croissantes de main- d'en rrs 
est vénu s'ajouter un régime économique compres- M 
seur, tout entier dominé par le point de vue du con- 
sommaleur, qui n'a même pas laissé au cultivateur 
lé bénéfice. d'une élémentaire reconnaissance, 


SOUS LE RÉGIME D' « EXCEPTIONS » 


Depuis la guerre, les agriculteurs ont vécu « d'ex- 
ceplions », mais pas au sens que quelques-uns ima- 
ginent. Un double jeu de mesures prohibitives Jes 
a contraints de subir la loi du marché intérieur M 
sous le contrôle nerveux ct presque toujours injuste 
d'une clientèle affolée par le spectre de la vie chère. 
Rappelons quelques faits, 

Jusqu'au 9 juillet dernier, nos produits agri- 


coles ne pouvaient pénétrer qu'au comple-gouttes, : A 


si l’on peut employer cette expression, sur : les 
marchés élrangers,: Les 
bétail et pommes de terre, n'’élaient pas permises ; 
quelques autres denrécs, comme les légumés frais, 
lait, œufs, beurrés, se voyaient contingentées ct 
frappées de taxes à l'exportation, variant de 5 à 
2b %, davantage pour Iés œufs et volailles, de 80 
à 4o-%. 

Par contre, grâce aux, coefficients dits de péré- 
quation, l’industrie obtenait, par simple décrets, 
un relèvement de protection douanière, atteignank 
souvent de 7 à 11 %, avec la liberté d'exporter, 
Pour l’agriculture, les droits protecteurs sont restés, 
dans la plupart des cas, ce qu'ils étaient avant: la 
guerre, c'est-à-dire qu'avec la dévalorisalion progres- 
sive du franc celte protection diminuait, en réalité, 
de plus de 75 %. 

Les résultats de ces mesures d'’élouffement, trai- 
tées par M. Caziot de « politique à courte vie », 
oËb. pas tardé à se faire sentir, Pendant que des 
usines. nouvelles se bâtissaient au rythme accéléré 
d'une production industrielle factice, main-d'œuvre 
ct capitaux désertaient la terré ingrate ; la culiure 
du blé continuait à céder du terrain, et en certaines 
régions c’est la friche qui apparaissait, 

L'exemple du blé est particulièrement significa- 
tif (x). La culture du blé à perdu depuis la gucrre, 
pour l'ensemble de la France, plus de 1 400 000 hec- 
tares, Un journal agricole, l’Agricullure du Centre, 
dressait récemment un tableau impressionnant : 
dans lès 7 départements contrôlés par la Fédération | 
agricole de cette région, le blé a reculé sur 
151 660 hectares. L'auteur de l’article pouvait con- 
clure : « C’est comme si le Loiret ét le Cher avaient, 
depuis la guerre, renoncé complètement à faire du 
blé. » 


Le marché du bétail a lui aussi souffert de la poli-. 


(1) Pour que l’agriculture française puisse continuer à 
faire du blé dans des conditions normales, il est néces- 
saire que le prix or s'adapte aux frais généraux! de la 
production (main-d'œuvre, machines, engrais, etc.), sen: 
siblement plus élevés que dans l’avant- -guerre, Des spécia- 
listes avertis estiment cet accroissement supérieur de 
30 % au prix de 1914, ce qui porte le quintal de blé à 
36 fr. 5o, prix or. Le coefficient de stabilisation 5 donne- 
rait Je quintal de blé à 182 francs, prix qui est loin 
quelques considérations 
montrent en quoi peuvent être fondées les plaintes des 
agriculteurs. (Sauf-‘mdication contraire, 4e +02 M de 


exportalions de céréales, M 


EL 


ossiers 


suivie. La baisse excessive qui se produit actuel 
nent sur Ja viande — et dont les consommateurs 
s’aperçoivent que tardivement — est due à l’en- 
“gorgement des foires. Les débouchés supprimés 
Ndepuis 13 ans ne peuvent se rétablir immédiate- 
ment, et les éleveurs se trouvent acculés à une situa- 
Mtion difficile, sans profit appréciable pour la con- 
“sommation française et au détriment de notre ba- 
Mance commerciale. 

+ À ces critiques des producteurs il faudrait joindre 
‘le mécontentement engendré dans les campagnes 
par les lois fiscales nouvelles, et plus encore, peut- 
ètre, par une répartition défectueuse des impôts. Les 
charges du propriétaire foncier et de l'exploitant 
ont été considérablement aggravées par la loi du 
3 août 1926 (1). Pour quelques-uns elles sont deve- 
nues véritablement: écrasantes (2) ; beaucoup ont vu 
brutalement leurs impôts tripler, sans possibilité 
pour eux, comme pour les commerçants ou les 
industriels, d'intégrer l'imposition nouvelle dans 
le prix de leurs marchandises, 

* Les agriculteurs ont été jusqu'ici dans l’impos- 
sibilité de contrôler efficacement le cours des mar- 
rchés, faute de moyens appropriés mis à leur dispo- 
sition. Le 

+ Dans un article récent et quelque peu r€tenLissant, 
M, Caziot dénonçait une des causes de cette incapa- 
cité (3) : les statistiques de base manquent pour une 
appréciation saine de la production agricole. Depuis 
de longues années déjà, c’est l’incohérence qui à 
orienté notre politique agricole et brisé, à tout 
“moment, l’essor de notre agriculture. 


à BOYCOTTAGE DE LA « POLITIQUE » 


. S'étonnera-t-on, après ce que nous venons de 
dire, que la « politique » ait de plus en plus mau- 
aise presse dans les milieux agricoles ? Paysans et 


des maux dont souffre l’agriculture. 

Cette défiance a été manifeste surtout à l’occasion 
“des élections aux Chambres d'agriculture. Il est 
vrai que ces élections, indéfiniment ajournées (4), 
puis tout à coup brusquées, on ne sait trop pourquoi, 
‘avaient fortement indisposé Je monde rural, qui 
“Soupçonna dans ce coup de surprise une machina- 
tion nouvelle des politiciens aux abois. Quoi qu'il 


2 


. (1) Cf. D. C., t. 16, col. 935-944. (Note de la D. C.) 

(2) « Quelques exemples de l'augmentation abusive ct 
de l'injustice des impôts agricoles » ont été donnés par 
pr Pu. pe Las Cases dans la France rurale du 5 nov, 

9237. 

". (3) Cf. Journée Industrielle, 7. 10. 27: « L'agriculture 
victime de la statistique ». Dans le journal du 10 août, 
12 même auteur formulait ce ‘jugement sévère : « La 
France n'a pas eu depuis la guerre un seul chef de Gou- 
vernement qui ait senti l'importance capitale, pour l'avenir 
de notre pays, d’une saine politique agraire. L'incom- 
“préhension des problèmes agricoles est stupéfiante chez 
- certains de nos illustres hommes’ d'Etat. » 

(4) Une: prémière loi. du 25, 102 19° (D: :C., 1. 3, 
| PP. 64-71) avait institué et organisé les Chambres d’'agri- 
- culture ; l'application en avait été successivement différée 
L par les lois du 29 avr. 20 (D. C., t. 3, p. 629), du 13 août 
1920 (ibid., t. 4, p. 152), du 18 avr, 1921 (ibid., t. 5, 
p. 597), du 23 janv. 1922 (ibid., t. 7, col. 999), et du 
déc. 1922 (ibid., t. 9, col. 117), Finalement, le législa- 
Lieur, reconnaissant que son œuvre de 1919 était inappli- 
cable, l'avait abrogée purement et simplement et rem- 
lacée par la loi du 3 janv. 1924 (ibid., t. 11, col. 299- 
5). Le décret du 16 déc. 1924 (ibid., t. 14, col. 505-510), 
en exécution de l’art. 41 de Ja loi du 3 janvier 1924, 
anise les élections aux Chambres d'agriculture. (Notc 
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‘cultivateurs voient en celle la grande responsable 
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en soit, du côté de l'électeur la réaction fut franche. 
Malgré les conditions défavorables dans Jesquelles 


-a dû se faire le vote, on a noté le pourcentage très 


élevé des votants ct le sérieux presque impression- 
nant de ces preinières élections chez un corps pro- 
fessionnel si longtemps négligé (x). 

L'élément politicien à subi dans ces élections un 
échec sensible, 

Presque partout, les listes de candidats ont été 
établics par les associations agricoles avec des préoc- 
cupations strictement professionnelles. Assez géné- 
ralement aussi, quand. l’occasion s'offrait, les divers 
groupements agricoles, bien que de nuances diffé- 
rentes, ont fait front unique contre les intrusions 
du dehors, semi-profeSionnelles et politiques. 

Glanons de-ci, de-là, à travers la presse agricole, 
quelques manifestationst plus caractéristiques de 
cet état d'esprit. Ce qui s’est passé dans les Landes. 
peut être considéré comme une exception, La lutte 
violente qui a eu licu dans ce département est due 
à certains incidents antérieurs et au tempérament 
particulier des politiciens locaux. Dans le Calvados, 
il s’en est fallu de peu que M. Chéron, ancien mi- 
nistre de l'Agriculture, resté pourtant très popu- 
laire dans les campagnes, ne fût pas élu, parce que 
personnage politique. 

En certains arrondissements du Finistère et du 
Maine-et-Loire, comme le signale la France rurale 
(15 oct. 1927), les élections amenèrent des résultats 
assez inalteridus. à 

De façon générale on peut dire que les compé- 
titeurs politiciens , ont été écartés sans tendresse. 
Parfois mème, le choix paysan s’est exercé avec une 
intransigeance qui donne à réfléchir. Entre une can- 
didature non professionnelle ct une candidature 
socialiste, mais professionnelle, il semble qu’en cer- 
tains cas, sans y regarder davantage, le paysan 
n'hésite plus, 

Ailleurs, €n Haute-Marne par exemple, dans les 
arrondissements de Langres et de Chaumont, les 
syndicats agricoles font admettre le principe 
qu'aucun homme politique ne sera candidat, Les 
agriculteurs ont fait connaître leur volonté, puisque 
enfin on leur accordait une représentation officielle, 
de faire des Chambres d’agricullture un organe éma- 
nant vraiment d'eux et jalousement professionnel. 


ENTRE PROFESSIONNELS 


La question des Chambres d'agriculture fut posée, 
avec toute l'ampleur désirable, devant le Congrès 


national d'agriculture tenu à Strasbourg en avril 


dernier, Mission délicate était dévolue à M. Julien 


Riboud, de l'Union du Sud-Est, de présenter dans D: 


’ 


(x) Les résultats ont largement dépassé l'attente, puisque 
plus de 5o pour 100 des inscrits ont participé aux élec- 
tions : chiffre très supérieur à celui obtenu par les 
Chambres de commerce, et même dans certaines élections 
politiques, La liste détaillée des résultats en chaque 
département permettrait de constater l'influence exercée 
par certaines organisations agricoles. Citons quelques 
chiffres : le Pas-de-Calais vient en têke avec 4x 603 votants. 
soit 73 pour 100, des inscrits. Dans 10 autres départe- 
ments Ja proportion des votants atteint ou dépasse 
60 pour 100 ; Nord, 66 pour 100 ; Seine, 66 pour x00 ; 
Haute-Loire, 62 pour 100 ; Corrèze, Lot, Somme, Meuse 
et Tarn, 61 pour 100; dans l'Aisne et la Marne, 
60 pour roo. Elle s’échelonne de 6o à 60 pour 100 dans 


35 départements ; de 4o à 50 pour 100 dans 34 départements, « 


Le pourcentage s'est révélé inférieur à 40 pour 100 dans 

10 départements seulement ; les Basses-Alpes ferment la 

liste avec une proportion de 29 pour 100. ‘4 
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son rapport les nues qui paraiscaient nécessaires 
à une législation encore très imparfaite. La loi, en 
effet, ne prévoyait aucun moyen pour les hurtlles 
‘Chambres de se constituer un budget; d'autres 
_ critiques s’imposaient. M. Riboud crut devoir user 
- de la plus grande franchise et réclama, comme ga- 
_ ranlie de plus complète indépendance pour 
Chambres, la suppression des Offices agricoles 
départementaux. 
… La discussion qui suivit offre, au point de vue 
qui nous occupe, un intérèt tout particulier, Il fut 
possible, en effet, de saisir sur le vif, malgré quelques 
_ tendances opposantes, le grand courant qui entraîne 
les agriculteurs loin des sphères d'une politique 
asservissante (1). Une majorité imposante se rallia 
au vœu qui demandait la subordination des Offices 
* agricoles aux Chambres, en attendant leur complète 
— disparition, attendu, disait le Congrès, « que, la 
représentation professionnelle agricole ‘étant désor- 
_ mais assurée par des institutions élues sur une base 
professionnelle, ik n'y aura pas lieu de maintenir 
des organismes nommés par les représentants du 
corps électoral politique ». 

Le Congrès proposait, en outre, que le président 
de l'Office soit obligatoirement choisi parmi les 


l'Office soient nommés par elle. 

On ne pouvait s'en tenir là. Le 24 octobre, sur 
Y'initiative de M. Joseph Faure, sénateur et président 
de fédération agricole, le « Musée social » de Paris 
_ > accueillait les délégués de toutes les Chambres d'agri- 
_ culture. 

_ A l'exception des délégués des Alpes-Maritimes et 
-_ des Hautes-Pyrénées, sans doute empèchés, tous les 
_ départements se trouyaient représentés, Le - mot 
d'ordre de celte assemblée insolite et imposante fut : 
_ Pas de parlementaires (2). On écarte donc du burean 
_ présidentiel el de toutes les présidences les hommes 
politiques, qui, d’ailleurs, paraissent s’y être prètés 
_ de bonne grâce. Ce gesle n'en est pas moins révé- 
. “lateur. 

Effort des associations agricoles. 

- Très tôt après la guerre, parallèlement à l’active 

… concentration opérée par les groupements patronaux 


de l’industrie, les agriculteurs ont senti le besoin de 
- donner toutes leurs forces. 


(x) Nous donnons, d’après le Comple rendu du Congrès, 
un extrait de celte discussion, qui nous parait mettre 
davantage en relief le point de vue des agriculteurs. « Si 
les Offices doivent être maintenus, dit M. Carrère, nous 
voulons que l'administration et la politique n'aient rien 
_à y. voir. (Très bien.) Est-ce que le Conseil général parti- 
cie à la nomination des membres d'une Chambre de 
commerce ou d'une commission commerciale? (4pplaudis- 
; semenis.) I n'y a pas de raison pour que, au contraire de 
ce qui se passe dans le commerce et l'industrie, nous 
_ soyons encore sous la tutelle du Conseil général eu de 
_ m'importe quel organe administratif, et que nous n'ayons 
?E _ pas, comme les Chambres de commerce, l'entière indé- 
- péendance, l'entière liberlé d'action. C'est pourquoi je 
_ demande : au Congrès de donner à Ja commission (chargée 
_ de rédiger le vœu) cette direcliye formelle que, si les 
Offices ; sont maintenus, leurs membres -devront êire dési- 
_ gnés, en totalité, par :la- Chambre d'agricullure. » Œifs 
_ æ menis) 

(2) E: grande DS parisienne «n'a pas manqué de 
— relever le fait. Dans un article consacré à cette assemblée, 
- le Temps du 3 novembre a prononcé, non sans quelque 
À ironie; le mot d'harakiri. Les anciens rôles, en effet, se 
_ trouvent renversés, puisqu'on voit maintenant les hommes 


membres de la Chambre, et que les membres de 


= politiques contraints de s'’eflacer devant les professionnels: 


C'est de à qu'est née | 


la Confédération saisie Le aies Ê 
{G. N. A. A.) (r}, fondée en 1919, dañs dec 
d'assurer. l'entente -des divers grands g $ 
agricoles sur les questions générales qui intéresser é 
la profession et de leur permettre une action plus 
efficace auprès du Parlement. + 

La C, N. A. A. venait à point pour. servir de f 
et de contrepoids dans les graves problèmes soule 
par la revision de notre système douanier. Elle c 
à son centre un bureau d'études douanières, chargé 
d'aborder les aspects complexes, et souvent - 
délicats, de la question. ce il est vrai encore 
bien modeste, si on le compare à l’équipe nom 
de spécialistes qui, journellement, renseignent 
grandes organisations patronales : (Comité « 
Forges, Comité des Houillères et Union des Ind 
tries métallurgiques, Les services dw ministère 
Commerce firent appel à la collaboration des tech 
ciens de l’industrie pour l'élaboration des nouveaux’ 
tarifs, tandis que ja griculture se voyait tenue à 
l'écart. Es 

Les milieux agricoles n'eurent connaissance des, 
tableaux inscrits au projet que tardivement, aw 
moment où celui-ci allait être discuté devant gen 
Chambres. 

L'émotion fut vive chez les agriculteurs. Le bureau 
de la C. N. A: À. fit immédiatement paraître une . 
brochure très ferme, destinée à alerter l'opinion ; elle 
était munie d’une documentation sobre, avec tableau 
comparatif, et avait pour, litre : La nouvelle loi 
douanière va-t-elle consacrer la déchéance de notre, 
agriculture? (févr. 1927). 

Quelque temps après, le 11 avril, les agriculteurs 
invitaient à un congrès spécial les dirigeants des 


_ groupements industriels et nombre de parlemen- 


taires : « Ce que les industriels n’accepteraient pas, 
y disait le secrétaire général de la CG. N. À. À., les 
agriculteurs n'en veulent plus. Is n’ont qu'un 
tort, c'est de l'avoir supporté trop longtemps. Reve- 
nons à un régime économique dicté par le bon 
sens. » 


LE CONGAËS DE STRASBOURG ‘ 


Il appartenait au Congrès national d’agriculture 
de Strasbourg (28 avril-2 mai), le plus important des 
neuf congrès qui ont eu lieu jusqu'ici, d'arrêter les 
lignes maîtresses d’une saine politique agricole, en 
accord avec les représentants autorisés des principaux 
groupements agricoles. à 

Mission fut confiée aux rapporteurs de reprendr 
les vœux émis dans les huit congrès précédents, 
en vue d'une mise au point urgente, La circulaire 
envoyée disait: « Nous ne pouvons nous satisfaire 
d'émettre des vœux dont les pouvoirs publics et le 
Parlement ne tiennent pas compte, I} faut aboutir. 
11 nous a paru qu'il fallait d’abord établir très net 
tement les revendications essentielles de l’agricul- 
ture, afin de pouyoir ensuite agir pour les xs 
accepter.» 

La doctrine présentée à Strasbourg, et agréée ; 
l'unanimité par le. ronde agricole, fut celle d’un 
prolectionnisme modéré, _ garantissant Ft 


45) La G: N° ere qui a son siège. à Paris, EAU 
d'Amsterdam, groupe les grandes associations natiossle 
_et régionales, actuellement au nombre . de 37: citors 
l'Union centrale des syndicats de la rue d'Athènes, l’Aël 
sociation générale des producteurs de blé et “celle de 
producteurs de lait, la Confédération générale des planteun 
de betteraves, elc. C'est elle qui organise, chaque année, ! | 
Congrès national d’agriculluré, avec. de. re : 

- diverses associations. 


les “voies Léchanpes- + avec. le dehors: 

Depuis lors, une partie des exigences énoncées 
le Congrès de Strasbourg se sont vues réalisées 
Je décret du 29 juillet, pas les plus essentielles 
pendant, car les tarifs de l'accord commercial pro- 
isoire avec l'Allemagne (J. O. du 3r août) (x) per- 
ettent d’entrevoir les mêmes tendances fâcheuses. 
comité directeur de la G. N. A: A., assemblé le 
3 octobre, donnait en conséquence au bureau de 
h\ Confédération mandat impératif pour réclamer 
le yote urgent d’un additif destiné à rétablir pro- 
misoirement ct immédiatement, au profit de l'agri- 
ulture, l’équilibre de la proteclion douanière, sans 


de la revision d'ensemble du tarif 
uanier ». ù 
On le voit, la menace subsiste, Reste pourtant 


ine arme dont les agriculteurs songent -de plus en 
lus à se servir, c’est l’opinion. M. Augé-Laribé, 
tecrétaire général de la G. N. A. A., au cours de 
ette dernière réunion, ne craignit pas de la pro- 
comme une des méthodes les plus sûres pour 
outir : soulever l’opinion publique par les récla- 
mations véhémentes des agriculteurs, et obliger 
ünsi le Parlement à 
louanière, inachevée en juin dernier. + 


APPEL A L'OPINION 


L'œuvre est déjà commencée. Bulletins syndicaux 


+ journaux agricoles n'ont pas attendu les dér- 


nières phases du conflit agricole-industriel pour 
saisir très largement le publie des campagnes de 
leurs réclamations: 

Toute une mentalité de résistance se : crée, en 
même temps que naissent des syndicats eb des ligues 
le défense paysanne (2). La terre veut vivre. 

Trop longtemps les agriculteurs ont été victimes 
l'une presse soucieuse avant tout de complaire à 
la clientèle des consommateurs, qui «est légion à la 
ville. Producteurs de blé, de vianae et de lait com- 
mencent à se fatiguer et passent à l'offensive, Nous 
citerons encore quelques faits. - 

Dans un article émané de l’Association générale 
dés producteurs de blé, communiqué à toute la 
presse agricole, avec prière d'insérer, ne lisait-on 
pas, au printemps dernier, ces lignes: « Si toute 
atleinte portée au droit de 35 francs (pour l'entrée 
des blés étrangers)... devait déclencher immédia- 
tement, dans tous nos groupements agricoles, une 
propagande systématique, poursuivie jusqu'aux 
prochaines semailles, pour la réduction d'une cul- 
ture rendue insuffisamment -rémunératrice..., on 
ne toucherait pas à la légère et injustement aux 
droits de douane sur le blé. » Tout récemment 
(bulletin d'octobre), la même Association, dénonçant 
les manœuvres scandaleuses de la spéculation à la 
baisse, qui, cette année, aticint de façon particuliè- 
rement cruelle les producteurs de blé, concluait : 
« Il est temps que cela cesse, nous le disons au Gou- 
Vernement de la façon la plus nette. Les cultivateurs 
sont, aujourd'hui, trop éclairés et organisés pour 
> laisser brimer indéfiniment sans réagir, » Il fau- 
ait rappeler aussi la campagne menée par les pro- 
ducteurs de lait contre les perquisilions odieuses 


pratiquées dans leurs bureaux, l’an dernier, en 
lusieurs grandes villes de France. É 
1) L'accord est du 17. 8. 27 : cf. D. C., t. 18, col. 745- 


8. (Note de la D. C.) 

Cf. « -Un mouvement paysan a le Sud-Ouest : 

tente paysanne », articles parus dans les Nospiers des 
let, 15 sad et 15 sept, | 


tertiner l'œuvre de revision: 


1 


RÉSULTATS 


Devant la clameur qui s'élève des campagnes ei 
qui, gràce aux directives venues des associations 
agricoles, sait maintenant s'exprimer en formules : Le 
nettes, le Gouvernement se hâte vers les mesures 
tardivement réparatrices. Preuve que la méthode est 
bonne. Les prohibitions de sortie ont été suppri- EME 
mées, le droit d'entrée sur les blés étrangers a été Ex 
relevé de 18 fr, 20 à 25 francs (les agriculteurs 
demandent 35 francs), et on envisage une prompte 
réforma du système fiscal boiteux appliqué à l'agris 
culture (x): 

Si la méthode offre de réels avantages, il ne faut 
pas dissimuler les abus auxquels elle pourrait con- 
duire. L’effervescence provoquée par ces campagnes 
d’ opinions urgentes risque d’être exploitée ensuite 
avec des intentions moins pures, Quelques-uns vou, 
draient développer chez les paysans un esprit de s 
classe exagéré et malsain, analogue à celui qui existe Fe 
chez les ouvriers d'usine. Le solide bon sens paysan 
saura réagir à temps, nous l’espérons, contre ces ne 
outrances. C’est d’ailleurs aux Associations agricoles 
qu’il appartient de contenir et de diriger, tout en le 
soutenant, cet effort de revendications. ds 


Les agriculteurs, sortant de leur long silence; 
élèvent la voix pour réclamer l'égalité de traitement 
avec les autres grandes branches de la production 
nationale, 

Ils ont conscience, agissant ainsi, de ne pas faire 
figure d'égoïstes. $ : ; 
Fera-t-on droit à leur demande ? Il le faut. = 

Depuis quelques années, le problème de la popula- 

tion dans les campagnes est: devenu singulièrement ; 
inquiétant ; les vides continuent à se produire, ef É 
les apports d'une main-d'œuvre étrangère médiocre 
ne suffisent pas à les combler. M. Caziot a écrit des 
pages émouvantes sur l’agonie de certains de nos 
villages de l'Est et du Sud-Ouest. On ne peut penser, 
sans un serrement d'âme, à ce que deviendraient, 
dans dix ans, quelques- -unes de nos campagnes déjà | 
si dépeuples, si l’on achevait de décourager ceux 
qui consentent à y rester en maintenant l'agricul- 
ture dans unc situation humiliée. 

Grands groupements agricoles, Congrès et pose f 
agricole ont posé la question devant le pays. | UE 

Loin de le déplorer, à la suite d’une presse fri- ES 
vole, ne faut-il pas plutôt nous en réjouir, car un, Me 
pays qui, comme le nôtre, plonge ses racines vivaces 
les plus profondes dans les campagnes, est intéressé, 
tout. entier, à ce que personne ne couvre la voix 
qui monte de la terre. 


Consulter : 


Compte rendu du IXe Congrès de l’agricullure fie F 
çaise (39, rue d'Amsterdam, Paris), d 
« Le problème de la térre dans l’économie nationale.» 
(Semaine soc. de Rennes, 1924). : RE 
P: Casior : La vérilé sur. la richesse agricole (26, rue S 
Jacob, Paris), ? 
L. Macuerez : 
agricole (Ibid.). 
« L'entente paysanne » 
19 août et du 1 sept. 1927). 


La vérité sur la protection douanière 


(Dossierag du >10 juillet, au 


(:) Une lettre de M. Malvy, président de la Commissio® 5 
des finances, et de M: Lamoureux, député de l'Allier, HE 
vient en effet d’être adressée au président du Conseil pour à 
réclamer d'urgence Ja revision cadastrale (interrompue, 
il y_a trois ans, par M. Malvy lui-même) et une perception 
plus équitable ‘des impôts ne “se pores Indus- 
tiielle,. 6. 11. 27.) | 4h 


D LT at | Pr Sa. “SE TE T Pire LT 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Vendredi 2 décembre 1927, 


Fnance. — Cire. (min, Int.) sur les loteries et tombolas, 
pos la portée de la L. 921. 5. 1836, mod, par 
18, 4.94. 


Lundi 16 Janvier 1928, 


France. — Strasbourg : Sem. fémin. cath. (16-19 janv.) : 
vie intérieure, enseign. évangélique ; devoirs moraux de 
la femme contemporaine ; questions soc. ; formation intel- 
léct, et civique de la femme chrétienne. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Congrès des Elats allem. 
(16-18 janv.) ; y assistent go ministres ou délég. des diffé- 
rénts Etats allemands ; il a été impossible de se mettre 
d'accord sur le point essentiel de savoir si la Constitut. 
de Weimar devait être renforcée dans un sens unitariste 
ou fédéraliste, s’il serait possible de concilier ces 2 ten- 
dances ; le congrès se trouva d'accord sur la nécessité 
d'un pouvoir fort du Reich; nomination d'une comm. 
pour préparer un rapport d'ensemble sur Ja question 
constitut, ; une comm. administrative établira des projets 
de simplifications administratives. 
— Halle : 20 000 métallurgistes se mettent en grève à 
Halle, Dessau, Magdeburg, pour une question de salaites ; 
l'association des industries métallurgiques de l'Allemagne 
centrale décide le 2r janv. le lock-out, qui devient effectif 
le 23 jany RTE 
—  Meiningen : Mort du duc Bernhard II de Saxe-Mei- 
ningen-et-Hildbourghausen, prince souverain de Saalfeld, 
landgrave en Thuringe, margrave de Misnie, né à Mei- 
ningen le 1. 4. 51, fils du duc Georges II (né à Meiningen 
le 2. 4. 1826, mort à Wildungen le 25. 6. 1914) et de 
Charlotte (princesse de Prusse, née le 21. 6. 183r, mariée 
à Charlottenburg le 18. 5. 1850, morte, le 86. 3. 1855), 
marié à Berlin le 18. 2, 78 à Charlotte, princesse de 
Prusse, altesse royale, née le 24. 7. 60, morte à Bade-Bade 
le 1. 10. 19, succéda à son père, renonça au trône le 10. 11. 
1918, ancien colonel général avec Je titre de feld-maréchal, 
mis à la retraite d'office après une tournée d'inspection en 
Silésie à l'issue de laquelle ïl avait publié un ordre du 
jour disant que les mauvais {raitements élaient la honte 
de l'armée prussienne, 
 BecciQue. — Bruxelles : Conf. internat. pour la protec- 
tion des civils contre la guerre chimique réunissant une 
cinquantaine de délégués (16-18 janv.) ; M. O. ‘Velghe 
- (secrét. gén. au min. Int, belge depuis 1919, prés. de 
l'office intern. d'hygiène publ.) est élu prés. ; mesures de 
protect. collective, enseign. et éducation du public, divi- 
sion du pays en zones dangereuses. 

 Cusa. — La Havane : Congrès panaméricain ; discours 
inaugural du président Coolidge : but du panaméricanisme, 
heureux résultats qu'il a déjà donnés ; est élu prés. du 
congrès le juge cubain Antonio Sanchez de Bustamante 
(né en 1865 ; élève des Jésuites au coll. de Belin à La 
Havane ; prof. de droit intern. public et privé à l'Un. 
de La Havane en 1891, sén. de Pinar del Rio en 
1902 et de La Havane de 1908 à 1918, prés. de la délégat. 
cubaine à la Conf. de la Paix à La Haye en 1907, m. 
permanent de la Cour d'arbitr. depuis 1908, l’un des fond. 
et vice-prés. de l'Acad. intern, de droit comparé, vice- 
prés. de J'Institut de droit intern., aut. de Programas de 
las Asignaluras de Derecho Internacional Publico y Pri- 
vado ; Ei Orden Publico ; Estudio de Derecho Interna- 
cional Privado, Le Canal -de Panama et le Droit Intlerna- 
tional ; départ du prés. Coolidge le 17 janv. ; 

_ GRANDE-BRETAGNE. — Barnes : Mort de James. Edmund 
Harting, né à Londres, 1841, ét. au collège de Downside 
ét à l’Un. de Londres, marié à Elizabeth (fille de James 
M. Lynch, de Whiteleas, comle de Kildare, 1868), a un 
fils et une fille, avoué, 1866, se retire en 1878, porte 
‘témoignage devant la comm. d’enquête de la Chambre des 
communes sur la protection des oiseaux sauvages, 1873 ; 
voyage en France, Hollande, Belgique, Italie, Grèce et 
Thessalie, fit à Paris, pour le Field, un rapport sur les 
canons et fusils à l'exposition de 1889, alla en Thessalie 
en x893 pour faire un rapport au min. Agric. sur la peste 
de Volo ; prépare un catalogue de la Bibliothèque du 


Glimpses of Bird Life, 1880 ; Rodd's Birds of Cornwall 


département zoologique au British Museum, publié par , ness, descendant de Charles II d'Angleterre par sa favor 


ordre des administrateurs en 1884, et un catalogue de. 

Bibliothèque de la Soc. des apothicaires, 1913 ; m. de. 
Soc. Linné, de la Soc. zoologique, dernièrement bibl 
thécaire et secrét. adjoint de la Soc. Linné de Londré 
retraité en 1902, auteur de The Birds of Middlesez, 1866 
The Ornilhology of Shakespeare, 1871 ; À Handbook 

Brilish Birds, 1872 ; Our Summer Migrants, 1875 ; White 
Natural History of Selborne,; 1875-76 ; Rambles in. Search 
of Shells, 1876 ; Ostriches and Ostrich Farming, 187% 
Brilish Animals Extinct within Historic Times, x880* 


1880 ; Essays on Sport and Natural History, 1883 ; À Per 
fecle Booke for Keping Sparhawkes (1575), 1886 ; Bert's 
Treatise on Hawks (1619), 1891; Bibliography of Fal 
conry, 1891; Wallon's Angler (édition du tricentenaire) 
1893 ; Hints on the Management of Hawks, 1897; T 
Rabit in Fur and Feather Series, 1898 ; Recreations of 
Naturalist, r906 ; réd. en chef du Zoologist de 1877 à 18 
et des rubriques d'hist. naturelle dans le Field depuis 
1870 ; collab. à The Encyclopaedia of Sport, 1897-98. « 
Grèce. — Athènes : Mort du géologue Phocion Négris 
ancien min., 1% prés. de l'Acad. d'Athènes, doct. ho 
de l'Univ., 1926: . £ 
LiTuanE. — Kovwno : Rép. du Gouv. à la note polonaise 
suggérant une confér, pour régler le différend entre lé 
2 pays. DRE : 
NicarAGuA, — Débarquement d'un renfort de x 200 mac 
rins des Etats-Unis. Re 
Russie. — Moscou : M. Antipoff, m. du comité centr 
du parti communiste, est nommé comm. du peuple aux 
Postes et Télégraphes, & 
Suisse. — Genève : Le Gouv. anglais communique ak 
Secrétariat S. D. N. ses propositions concernant les traités 
d'arbitrage, la sécurité et les articles du covenant se rap 
portant à la sécurité ; elles seront remises.au Comité de 
sécurité, qui se réunira à Genève le.20 février. Ÿ 


Mardi 17 janvier, 


France, — D. (min. Fin.) complétant le comité tech* 
nique de preslations en nature (J. O., 18. 1. 28). — D 
(min. Trav.) étendant aux ateliers de mécanique dentaire 
les dispositions du D. 9: 8. 20, modifié per le D. 2, 4. 26" 
portant règlement d'admin. publ. pour l’applic. de 1 
L. 23. 4. 19 sur la journée de 8 h. dans les industries de 
la métallurgie et du travail des métaux (J. O., 20, 1. 28)» 
— D. (min, Tr. publ.) portant approbation de nouveau 


cahiers des charges type pour les concessions de distris 


bution d'énergie électrique (J. O., ro, 2. 28). : 

Iraure. — Gênes : Mort de Paolo Emilio Bensa, né à 
Gênes le 27. 3, 58, prof. de droit civil à l'Univ. royales 
sénat. depuis le 3. 7. o8 à 


Nonvèce. — Oslo : M. C. I. Hambro (né en 1885, graduë& 
en philologie, ancien édit. du Morgenbladet, m. du Stor 
ting, 1919, prés. du parti cons. au Storting, 1926, déléguë 
à la S. D. N., 1926) est élu prés. du nouveau Storting. à 

YoucosLavie. — Belgrade : Démission de M. Velja Popos 


vitch, min. sans portefeuille. — M. Stanoje Mihaïzovitche 
conseiller. à la légat. de Berlin, est nommé min. die 
Yougoslavie à Tirana. PA 
L Mercredi 18 janvier, ] 
France. — D. (min. Col.) créant un service spécial dé 
Ja trypanosomiase / en Afrique équatoriale fr. (J: On 
28, 1, 28), | ‘ #2 
— Paris: Journées d'art relig. organisées par les 


Cahiers catholiques (18-22 janv.) : éloquence religieuse 
cinématographe, art et apostolat, la poésie chez les saints 
AurTricge. — Marienberg (Sud du Tyrol) : Mort d" 
Dom Leo Maria Tréuinfels, abbé de l'abbaye bénédictine 
né à Trieste le 4. 6. 48, ét. à Innsbruck, prof. à Méram 
18:6-85, abbé le 8. 7. 85, m. du Landtag tyrolien depuis: 
1887, m. du Reichsrat autrichien (parti conserv.) di 
_8. 3. gr à 1907, lutta en faveur de l'école confessionnellér 
Danrzc. — Constitut. du nouveau Gouv. sous la prés 
de M. Gehl, social-démocrate. 4; 
Granve-BRETAGNE. — Goodwood (Sussex) : Mort di 
Charles Henry Gordon-Lennox, 7° duc de Richmon 
comte de March, baron de Settrington, duc de Lenno: 
comte de Darnley, baron Methuen, 1675, duc d'Aubignk: 
(France), 1683-1684, gouv. hérédit. du château d'Invew 


| 


ue, 
ossiers 


2 
20 


ut 7 r l 

lise de Penancoët de Kcroual, duchesse de Portsmouth 
uchesse d’Aubigny en France, 1649-1734, né à Londres 
97.12. 1845, fils aîné du 6€ due de Richmond et de 
Mrances, fille d'Algernon Frederick Greville, ét. à Eton, 
cède à son père, 1903, marié à Amy, fille de Percy 
Micérdo, le 10. 15. 68 (morte le 23. 8. 39), dont il eut 
Miils et 2”filles, et à Isabel, fille de William George 
Braven, en 1882 (morte Je 20. 11. 87), dont il eut filles, 
Mntré aux gardes grenadiers en 1865, colon. du 3° régiment 

Gyat Sussex, aide de camp de la reine Victoria, du roi 
Edouard et du roi George, m. du Parlement, West Sussex, 
1869-85, Sud-Ouest Sussex, 1885-88, sert au Sud afri- 
ain, 1901-2, chancelier de l'Un. d'Aberdeen, 1917, com- 
vagnon de l'Ordre du Bain, 1902, chev: grand-croix de 
“Ordre de Victoria, 1904, chev. de l'Ordre de la Jarretière, 
1909. 

— Londres : MM. James Mc Cartney et Thane Hansez, 
Sspions pour le compte des Soviets, arrêtés le 17 nov., 
jugés à huis clos, sont condamnés à 10 ans de travaux 
orcés. | 
Manoc FRANÇAIS.  — fez : Entrée solennelle du sultan 
Mouley Mohammed (D. C., t. 18, 1210). k 
 Nonvèce. — Oslo : Le Storting, par 83 contre 59, décide 
que le direct. d'école Lars Eskeland ne peut plus diriger 
un établissement subventionné par l'Etat, du fait de sa 
conversion au catholicisme, 
= Pérou, — Lima : Le Congrès approuve la fixation des 
frontières avec la Bolivie. A 
» Poxrucar. — Lisbonne : Sign. avec l'Espagne d’un traité 
de conciliat., d'arbitrage et de réglement, juridique. 

À : Jeudi 19 janvier. 

… France, — D. (prés. du Cons.) nommant M. Charles 
Tissot dir. du service des cultes à la direct. gén. des ser- 
vices d'Alsace et de Lorraine (J. O., 21. 1. 28). 

— Chambre : Vote, par 4ro contre 23, du projet de 
loi sur le recrutement de l’armée ; l’applicat. du service 
d'un an à partir du 1, 11. 30 est subordonnée à certaines 
conditions préalables. 

? ALLEMAGNE. — Berlin : Le gén. Wilhelm Groener (né à 
Ludwigsburg le 22. 11. 67, chef de la section des chemins 
de fer, 1912, chef des chemins de fer stratégiques, 1914, 
conseiller milit. au min. du ravitaillement, mai 1916, 
lieut.-gén. au min. Guerre, nov. 1916, fit voter la loi sur 
le service auxiliaire, command. d’une division, puis d’un 
groupe d'armée en Ukraine, août 1917, succède au gén, 
Ludendorff comme premier quartier-maître gén., 15. ro. 
18, un des promoteurs de la proclamction de la Rép., 
19:18, min, des Transports, 1920-23, aut. de Der Wellkrieg 
und seine Probleme, 1920) est nommé min. de la 
Reïchswehr, en remplacement du D' Otllo Gessler. 

Honcrie. — Budapest : Découverte d’un complot com- 
muniste, arrest, de 22 agitateurs. 

Inak. — Bagdad : Dissolut. du Parlement, hostile au 

traité avec l'Angleterre du 14. 12. 27. 
- Nonvèce. — Oslo : Ouvert. solennelle par le roi 
Häokon VII du nouveau Storting ; démission, le 20 janv., 
du minist. conserv. formé le 4. 3, 26 par M. Ivar Lykke 
(né en 1872, marchand, m. du Storting, 1916, prés. du 
1 et chef du parti cons., 1920, délég. à la S. D. N., 
1923). - 
 Porrucar. — Lisbonne : Visite de 4 croiseurs légers bri- 
tanniques ; la presse rappelle que cette visite est un nou- 
veau témoignage de l'amitié qui unit les 2 pays , 
» Suisse. — Genève : Le Gouv. fr. avise le B. L T. de Ja 
ralificat, de la convent., votée à Genève en 1921 à la 
8e session de la Conf. intern. du travail, fixant l’âge mi- 
mimum d'admission des jeunes gens au travail à bord des 
Havires, en qualité de soutiers ou de.chauffeurs ; l'Inde 
ratifie la convent., adoptée à Genève en 1926, à la 8 ses- 
sion de la Conf. intern. du travail, concernant les émi- 
grants à bord des navires. : 


Vendredi 20 janvier. 


- France. — D. (min. Aff. étr.) instituant une commiss. 
pour la publicat,. des documents rel. aux origines de la 
guerre de 1914-1918 et fixant la composit. de cette com- 
mission (J. O., 21. 1. 28). — Décrets (min. Int.) relat, à 


la délivrance de la carte d'identité aux étrangers, et au 


* des cartes d'identité d'étrangers (J. O., 26. 1. 


Fe 28). — 
str. (mi 


n. Fin.) rel, à J’applicat. des art. 63 à 70 (trai- 


EE 


% P ne 
la « 


RD 


LE 


tements, pensions, retraites) de la L. de Fin. 
(J. 0., 28-24. 1. 28). 
— Chambre : Interpellations sur l’émeute communiste 


27. 12, 27 


du 23. 8. 27, violente obstruction des députés communistes. | 


DA £: 


— Paris: M. Briand répond à la note de M. Frank 
Kellogg du 11 janv: sur la mise de la guerre hors la loi. 
— Signature de la convention et de l'accord d'exécution 
relat. à l'assistance entre la France et la commission de 
gouvernement du territoire de la Sarre, — Mort de 
Gustave Simon, fils de Jules Simon (Jules Suisse), né 
à Paris, âgé de 79 ans, doct, en médecine, exécut. 
testament, de Victor Hugo après la mort de Paul Meu- 
nier, aut. de: L'art de vivre ; Le roman de Ste-Beuve ; 
La vie d'une femme ; L'enfance de V. Hugo ; Les visiles 
académiques ; Les lellres de Louise Michel ; Les tables de 
Jersey ; collab, à l'Indépendance belge et au Temps. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Publication du texte 
revisé du nouveau livre de prières. — Mort do l’amiral 
Sir John Michael De Robeck, 1° baronnet, créé en 1919 
(né le 10, 6. 62, 2° fils du 4° 
Gowran Grange, à Naas, Irlande, marié en 1922 à Hilda, 


veuve du colonel Sir Simon Macdonald Lockhart, baronnet, 


sans enfant, élève à bord du Britannia, lieut., 1885,. 
command., 1897, capit., 1902, contre-am., 1911, vice-am., 
1917, amiral dés patrouilles, 1912-1914, command. des 


forces navales aux Dardanelles, 1915, command. en chef 


de la flotte de la Méditerranée, 1919-22, de la flotte de 
l'Atlantique depuis 1922, haut-commiss, à Constantinople, 


inspect. des établissements de préparation milit., en 
retraite depuis 1924. 
Nonvèce. — Oslo : Le Gouv. informe le min. britan- 


nique dés Aff. étr. que l'expédit. norvégienne anlarctique, 
à bord du Norvegia, a hissé le drapeau norvégien dans 
l'ile Bouvet, découverte en 1739 par le Français Jean-B.- 
Charles Bouvet de Lozier (1705-1786). 


Samedi 21 janvier, 


France. — Instruct. (min, Pens.) pour l’applicat. des 
art. 63 à 69 (pensions) de L. de finances 27, 12. 27 (J. O., 
28. 1. 28) 

— Paris: Sign. d’un accord commercial provisoire 
franco-suisse, 

AuTRIcHE. — Vienne : Le Nationalrat vote le proj. de 
loi proscrivant la fabricat. et l’exportat, du matériel de 
guerre. 

Erars-Unis. — New-York : Mort du major général 


George Washington Goethals, né à Brooklyn en 1858, ét. 
à l’Ec. milit. de West-Point, acheva la construction du 
canal de Panama, 1907-1914, premier gouv. civ. de la 
zone du canal, 1914-16, attaché pendant la guerre au 
département amér. des industries de la guerre. 

— Washinglon : M. Hughes Butler, atlaché au per- 
sonnel des services du cominerce européen, est nommé 
premier représentant commercial américain auprès, de 
l'Etat libro d'Irlande. 

Granve-Bneracne. — Cambridge: Mort de Michael 
Seymour Spencer-Smith, né en 1881, fils cadet du Rév. 
S. C. Spencer-Smith, de la vicairie de Kingston, Dorset ; 
ét. à Eton et au nouveau collège, à Oxford, marié en 
1907 à Pénélope, fille cadette du Rév. Arthur Delmé- 
Radcliffe, dont il eut deux fils et uno fille ; entra dans 
les affaires en 1903 ; passa neuf ans au Japon ; entra dans 
l'armée en août 1914; servit dans lo corps royal des 
carabiniers du roi et à l'élat-major du corps canadien 
d'artillerie lourde ; promu lieut.-colon. et employé comme 
aide adjudant et dquartier-maître général à Murmansk, 
1918, un des direct. de la Banque d'Angleterre. 
°— Londres : Mort de l'amiral Sir Edmond John Warre 
Slade, né le 20. 3. 1859, fils du Rév. George Fitzclarence 
et d’Eléonore Frances Slude, ét. à Eton, marié en 1887 à 
Florence Madeleine, fille aînée de ques Carr Saunders, 
entré dans la marine en 1872, lieut#, 1879, commandeur, 
1894, capit., 18993 servit à bord du Hecla pendant Ja 
guerre égyptienne, 1882 ; command. en chef aux Indes 
orient., 1909 à 1912; retraité en 1917. 

rate, — Rome : M. Maurico Pelarue Caron de Beau- 
marchais (D. C., t. 18, 1215), nouvel ambass. de France, 
remet ses leltres de créance au roi Victor-Emmanue] HI. 

Japon. — Tokio : Le baron Tanaka prononce la dissolut. 
de la Dièto à la suite du dépôt, par l'opposit., d'une 
motion de méfiance rel. à la polit. du cabinet en Chine 
et aux mesures financ. ; élect. le 10 févr. 
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. 13 hommes de l'équipage sont noyés. 


: Nonvèée, — 
allemand Albatros 


Aù Jarge de Aalesund, le remorqueur 
coule pendant une teripète; les 


Russie. — Les chefs de l'opposition qui ont été bannis 
publient un manifeste où ils en appellent à l'Inlernat, 
communiste. 


Dimanche 22 janvier. 


France, — Evreux : Assemblée gén. de l'Union de 
défense et d'action cath., discours de M. Robert Facque 
et do Mgr Chauvin. k 

— Périgueux : M. Marcel Michel, insüitut, en retraile, 
républic. soc., est élu sénat. de la Dordogne, en rempl. 
de Pierre-Ernest Guillier, de l'Union républ., décédé le 
Mar, 

Lundi 23 janvier. 


France. — Antony : Mort d'Auguste Truelle, m. de 
l'Ac. d'Agricult., sect. des cultures spéciales, âgé de 
79 ans. ï É 
Lyon : Mort de Charles Jacquier, né à La Clayette 
(S:-et-L.) le 11. 7. 45, ét. au-collège de Mongré et à la 
Faculté de droit de Paris, doyen de la Fac. de droit 
cath. de Lyon, anc. bâtonnier, doct, honoraire de J'Univ. 
@ath. de Louvain, vice-prés. de la sect. perm. de l'Of. 


= départemental des pupilles -du Rhône, défenseur d'André 


(] 


- torpillé en 
- 20#5-17, chef d'état-major de. l'amiral comm. à Queens- 


Buffet devant la Haute-Cour, 1899; aut. de De la con: 
dilion légale des Congrégalions religieuses en France, 
1869 ; De lu recherche de la palernilé naturelle, ; 1872 ; 
collab. à la Revue caith, des institutions et du droit. 
— Paris : M. Valerian Dovgalevsky (D: C., t. 18, 947), 
ambass. des Soviets, remet ses lettres de créance à 
M: Doumergue, — Démiss. de M. Alexandre Varenne, 
gouv. gén. do l'Indochine depuis juill. 1925. 
rempl. d'Emile Haug, décédé le 28. 8. 27, l'Ac. des sc. 
élit dans sa sect. de minéralogie M, Lucien Cayeux, né 
à Semousies (Nord) en 1864, ét. à la Fac. des sc. de 
Lille, prof. tit. de géologie gén. à l'Ec. des mines de 
Paris, 1907, prof. de géologie au Collège de France, 
_ rgr2, prof. de géologie appliquée à l'Institut agronomique, 
étudia la géologie de la Méditerranée orientale, travaux 
sur les mers anciennes, la. paléontologie, aut. de ntro- 
” duclion à l'étude pétrographique des roches sédimentaires. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Conslitut. d'un Bloc de combat 
raciste, auquel adhèrent diverses associat, réactionnaires ; 
programme : lulle contre l'esclavage de la polit, de 
réparat., contre l'expropriat, des colonies allem. et la 
détresse du peuple allem. qui résulte de cette politique. 
Granpe:BRErAGNE. — Londres : Mort du contre-amiral 


-. . Francis Martin Leake, né en. 1869, servit dans la guerre 


européenne 1914-1919 ; commanda le croiseur Pathfinder, 
1914, et l'Achilles dans la Grande Flotte, 


town, 1918-1919; contré-am. en retraite, 1921. 

Gnèce. — Athènes : Démiss. du min. Guerre, général 
Alexandre Mazarakis (libéral progressiste, chef de l'élat- 
major de l'armée depuis 1926), à la suite du méconten- 
tement causé parmi les officiers par les économies 
imposées au budget de la guerre par le min. Fin. ; il 
retire sa démiss. le 30 janv. 

Lerrone. — Reval : Procès des membres de la jeunesse 


communiste, 5 des accusés sont condamnés aux travaux 


forcés, 15 à Ja prison ; 6 acquittements. 


Mardi 24 janvier, 

France. — Instr. (prés. du Conseil) pour l'applicat. du 

D. 29: 11. 26, complété par l'arr. 8. 12: 29, rel. à 
lattribut. de la méd; de Ja Rec. fr, (J, O., 25. 1428) — 
Arr. (min. I: P.) rel. à la délivrance du certificat d'apli- 
tude au professorat industr. dans les éc. prat. de comm. 
et d'industr. (J. O., 28. x. 


‘secondaires de jeunes fiiles (J. O., 30-31. 1. 28). — D. 
min. M.) nommant le contre-am. Jean-Joseph Brisson. au 
grade de vice-äm., et les capitaines de vaisseau Georges- 


. Louis-Victor Laurent et Iéon-Auguste-lsidoro Le Dô' au | 


Metade do contre-aii, (JO. 25. 12 98), M7 US 
_— Malmaison (La) : Mort du romancier populaire 


Michel Morphy, âgé-de 67 ans, aut. de. Mignon ; L'ange 


K 


| du faubourg ; 


En \ 


28). — Décrets (min. I. P.) - 
modifiant la composition des Conseils d'administrat. des ! 
_ lycées de garçons et de jeunes filles ; xelat, au recrute 
_ ment des maîtresses d'internat des lycées, collèges ct eours 


bee AN ae 
A Biribi; Les cinq sous du juif er 
La dame blanche ; La dompteuse rouge. ; 
Paris : En rempl. du D' Edouard Kirmisson, décé 
le 2. g. 27, l'Ac. de méd. élit dans sa sect. de chirur 
le chirurgien Antonin Gosset, né à Fécamp le 20. r. 
premier au concours de l’externat à Paris, 1892, et 
concours de l'internat, 1893, médaille d'or des hôpitaux 
prosecteur à la Faculté de médecine, chirurgien des hôp 
taux, prof. agrégé, 1907, prof. de elinique chirurg, 
la Fac. de méd., aut. de £tude sur les pyonéphroses, 1900 
AurRIOnE, — Rilzing : Des gendarmes hongrois Sert 
un ouvrier hongrois travaillant dans les mines, il ex 
reläché le lendemain ; représentätions du Gouv. autrichien 
GRANDE-BRETAGNE. Londres : Le conseil gén. dé 
Trade-Unions se prononce pour la continuat. des négociat 
avec le comité des patrons, qu'il a déjà rencontré l 
12 janv. ” “62 ï ke. 
Irazte. — Rome : Mort du sénat. Pompeo Molmenti, m 
en 1853, prof. de l’histoire de l'art aux Univ. de Pad 
et de Venise, m, de l'Ac. des Lincei, dép. de Brescia, 18 
sénat., sous-secrét, d'Elat des Beaux-Arts, 1919, aut. 
Impressions litléraires ; Nouvelles impressions littéraires 
Curiosilés historiques vénitiennés ; Sloria, di Venezia ne 
on passala ; Carpaccio: e il. Tiepolo ; collab.. à l'Art 
Paris, de 
Russie, — Moscou : Sign. de la convent. russo-japonaies 
sur les pêcheries, paraphé depuis plusieurs mois, 4 


Mercredi 25 janvier, d 


France. — Paris : Visite officielle du roi d'Afghanistan 
Aman Oullah Khan et de la reine Thouraya (25-27 janv 


(DENC;, 4: 20 870); 
BELGIQUE. — Bruxelles : Note du Gouv. au Gouv. fr. su 
les négociat. comm. en cours. 9 
Cuir, — Santiago : La Ch. adopte le bill interdisar 


l'octroi de concessions pétrolifères aux compagnies élr. 
le proj. est voté par le Sénat le 28 janv. cé 

Cine, — Près de :Changhaï, Le gén. Peit-Sun-Ghañ 
command. à Hankéou, met en déroute des forces impe 
santes qui avaient évacué Mankéou le 14. 11. 27 sous ! 
pression des nationalistes de Nankin, et fait 15 000 pr 
sonniers. ; 

EsPAGNE. — Madrid : Le conseil des ministres décide el 
reconnaître le Gouv, de l'Equateur et de renouer les relaë 
diplomat. rompues après le coup d'Etat de 1925. | 

Russie. — Moscou : Echange avec l’Esthonie des ratifica® 
de l'accord concernant le mode de règlèment des conflis 
de frontière. 

—  Pétrograd : Mort de la romancière Verbitzkaia. ï 

Suisse, — Genève : Le Gouv. yougoslave signe la con 
vent. intern, pour l'abalit. des prohibit. ct restrict. 
l'importat. et à l'exportat. conclue à Genève le 8. 11. 2 

YoucosLavie. — Belgrade : Sign. avec l'Italie d'un pre 
tocole prolongeunt, jusqu'au 23. 7. 28, le pacte d'amit, 
et de collaborat. cordiale signé à Rome le 27. 1. 24. | 


S Jeudi 26 janvier. 


France. —* L. sur les mines de sels de sodium et © 
potassium (J. O., 27. 1. 28). — D. (min. Trav.). mod. ! 
D. 26. 12. 18 portant règl. d'administr. publ. pour l'a} 
plicat, des lois des /20. 7. 86 et 5. 8. 18 sur la caisse na 
‘des retraites pour la vicillesse (J. O., 2. 2 98 ; reclificali 
NO: D; 2.28). , 3744 

— Paris : À l'Ac. fr., M. Abel Hermant, élu le 30.6, 
(D. C., t. 18, 128) est reçu par M. Henri Robert (D. © 
+. 19, 823-349), 4 C3 

=—  Samadet (Landes) : Arrestation de M. Joseph Deles 
aan de l'Action Française, qui avait été libéré de: ! 

anté par les Camelots du roi le 25. 6. 27. 
© GRANDE-BRETAGNE. — Faversham : M. Maitland, conserw 
est élu à la Ch. des communes par 2 997 contre 11 313 & 
commandant Aman, trav., D 813 à M. Dunn, lib., » 
1090 à M. Haïlwood, cons. indépendant, en rempl. « 
Sir Granville Wheler. | x 

Nonvèce. —. Oslo : M.'Christopher Hornsrud (né € 
1859, fermier, m. du Storting, 1918, vice-prés: du paw 
soc. fondé en ‘1887, prés. du groupe parlem. du péx 
soct ;-direct: du Social-Demokralen, quot. fondé à Oslo « 
1883) forme le nouveau cabin. ; c'est la 1° fois qu'w 
cabinnt travailliste. prend le pouvoir; M. Joh. Eudw. 
+870; armateur, m.. du: Storli 


 — 


A 


‘du Storting, 1916-18, min, du Comm, ro2r-29, min. | Suisse. — Genève : Le Gouv, allemand remet aû Sécré. 


es Aff. étr., 1923, prés. du Cons. et min, Aff. étr., 1924 
| mars 1926, m. du parti radical fondé en 1884, prés, de 
délégat. à la Conf. de Gênes, 1922, dél. à la S. D. N,., 
1925) est élu vice-prés., par 78 contre 65, le 3r janv. 
- Pérou. — Lima : Le min. des Aff. étr. et le min. de 
“a Guerre donnent leur démission. 
… Russie. — Moscou : À l'occasion du 108 anniv. de l’an- 
nexion de la Bessarabie, le cons. centr. de la Ligue bessa- 
Mrabienne, groupant 300000 membres vivant en Russie, 
ubrie un appel protestant contre la violat. du droit d’au- 
“todisposition du peuple bessarabien, 
nu: TonÉco-SLOVAQUIE. — Prague: Sous Ja prés. de 
“M. Edouard Bénès, réunion (26 janv.-1°7 févr.) des rappor- 
teurs du Comité de sécurité et d'arbitrage institué par la 
“S. D. N., qui examinent les documents envoyés par les 
divers Ltats et devant être discutés par le Comité de sécu- 
rrité à Genève, le 20 févr. ; le dossier réuni par M. E. Bénès 
“est rendu public par le secrét. S. D. N. le ro févr. 


€ Vendredi 27 janvier, 


France. — D. (prés. du Conseil) approuvant la nouvelle 
“désignation et les nouveaux statuls de la Soc. évangélique 
. de Strasbourg, reconnue d'utilité publique (J. O., 5. 2. 28). 
# — Décrets (min. Pens.) modifiant D, 17. 12. 27 sur l'or- 
….ganisat. intér, de l'Office nat. ek des comités départem. de 
combattants ; modifiant le D. 28. 6. 27 sur l'office nat, et 

les comités départem. de combattants (J. O., 28. 1. 28). 
" — Paris: Mort du prof. Louis-Félix Henneguy, né à 
Paris le 18. 3. 5o, ét. au lycée Henri IV et à la Fac. de 
méd. de Montpellier, prof. au Collège de France, m. des 
urys des exposit. univ., 1889 et 1900, m. du Comité 
onsult. des pêches nautiques et du Comité technique des 
= insectes nuisibles à l’apiculture, vice-prés. de la Soc. de 
biologie, 1895, prés. de la Soc. entomologique de France, 
903, m. de la Soc, philomatique, m. de l'Ac. de méd. 
ct de l’Ac. d'agric., aut. de ÆZtudes physiologiques sur 
“ l'action des poisons, 1875 ; Division des cellules embryon- 
nares chez les verlébrés ; Traité de méthode technique de 
l'anatomie microscopique, 1887-1896-1902 ; Recherches sur 
“ le développement des poissons osseux ; Embriogénie de la 
“ ‘truile ; dir. des Archives d'anatomie microscopique.” 
Anrapre. — Les troupes du sultanat de Koweit repoussent 
une attaque de 400 Wahabites, près du village de Jaharah. 
“ Beroique. — Bruxelles: Sign. avec l'Allemagne d'un 
» accord forfaitaire pour le règlem. des petites créances sou- 
inises à la procédure de compensation. 
… Canan4a. — Otlawa: Mort du colonel Baylock, qui 
‘dirigea la Croix-Rouge canadienne en Europe pendant la 
* guerre. 


Danemark. — Près de l’île’ Bornholm, le vapeur allem. 
 Gertrud se perd corps et biens, 14 noyés. 
Granpe-BreTAGNE. — Londres : Mort de Sir Frederic 


— Wise, né en 1871 ; fils aîné d'Alexandre Wise de Belle- 
» ville Park, Cappoquin, Waterford, et de Julie, fille -de 
” Jean Antoine Woods de Benton Hall, Newcastle-on-Tyne ; 
ét. au Coll. Marlborough et à l'étranger, marié à Lucie, 
- fille de feu Sir Thomas Wrightson, baronnet, a un fils ct 
pue fille ; employé de banque, fonda en 1903 la banque 
«Wise, Speke et Cie, de Newcastle-on-Tyne, fut, pendant 
la guerre, prés. des volontaires et représentant milit. dans 
le Comté, travailla au service national de Londres, au 
min, du Ravitaillement, à la Trésorerie, fit en France 
“dés confér. aux troupes sur le ravitaillement ; il fut envoyé 
en mars 1919 à Berlin par la Conf. de la paix pour faire 
“un rapport sur la éiluat. fin. de l'Allemagne ; est con- 
seiller fin. du Comité du fond du service uni de 
… Lord Byng, direct. du synd. des plantations du Soudan, 
… dép. union, pour Iford depuis 1920, direct, du Daily 
Express. ; 
. Mexique. — Mexico : Le mandat présidentiel est porté 
À 4 à 6 ans. — Arrest. de 300 religieuses et d'une ving- 
“taine d’institutrices cathol. accusées de propagande contre 
. le Gouvernement. ; 
Russe, — Moscou : Mgr Alexandre Théophile Skalski 
(né en 1857, prélat-custode des cathédr. de Lutsk et de 
‘Zytomierz, vic. gén., curé de St-Aléxandre à- Kiev, pro- 
“tonotaire apost., eurnuméraire, g. 117. 22, admin. apost. 


4 


à perte des droits civiques pendant 5 ans, pour activité 
‘volutionnaire. + 


Do de. 


e Zytomierz) est condamné à 10 ans de réclusion et à, 


- en Californie le r: g: 27. 


“ariat S. D. N. un mémorandum contenant ses observations - 
sur le programme de travail du comité de sécurité : désar- 
mement général et suppression des situations mettant la 
paix en péril, — L'Allemagne ratifie le projet de convent. : 
du trav. concernant l’assurance-maladie des travailleurs de 
l'industr, et du comm. et des gens de maison, et celui con- - 
cernant l'assurance-maladie des travailleurs agricoles, 

TurqQuiE. — Le vapeur norvégien Grong entre en col- 
lision avec le navire ture Marmara au large de Gallipoli ; 
saisie provisoire du Grong. 

YoucosLaviE, — Belgrade : Mort d'Alexa Savitch, min. 
de l'Hygiène. 


Samedi 28 janvier, 


France, — Menton : Mort de l'écrivain Vicente Blasco 
Ibanez, né à Valence (Espagne) le 29. 1. 67, ét. à l'Univ. 
de Valence, dép. républ. aux  Cortès, 1898, voyage en 
Argentine, 1909-13, défendit la cause des Alliés en Espagne, 
1914, réfugié en, France par suite-de son opposition à Ja, - 
monarchie et au régime institué par M. Primo de Rivera, 
1923 ; aut. de Histoire de la Révolution espagnole, 1894 ; 
La barraca ; Canas y Barro ; Flor de Mayo ; Entre Naranjos » 
Sonnica la corlesana ; Arroz y tarlane ; En el Pais del 
arte, 1896; Oriente ; La volonté de vivre, 1907 ; La cales 
dral ; EL intruse ; Læ bodega ; La horda ; La maja denuda ; - 
Sangre y Arena ; Eos muerlos Mandan ; Luna Benamor ; 
Les Argonautes ; Histoire de la guerre européenne ? (Les 
quatre. cavaliers de l'Apocalypse, 1915; Les ennemis de 
la femme ; Mare nostrum; El Aquila y læ sarpienle ;. 
Alphonse XIII démasqué : la terreur militarisle en Espagne ; 
La reine Calafia ; Le pape de la mer ; Aux pieds de Vénus ; 
traduisit en Espagnol Le mensonge du 8 ‘août 1914, de 
René Puaux ;-ont paru à New-York, traduits en anglais : 
A la recherche du Grand Khan ; Le chevalier de la Vierge ; 
Le fantôme des ailes d'or ; collab. au Pueblo, de Valence. 

— Paris ; 31° session du Cons. fédér, de l'A, CG. J. F. mi 
sous la prés, de M, François de Menthon (28-29 janv.) : 
la format. des cadres en vue de l'apostolat dans les diffé- 
rents. milieux. — La commiss. des monuments préhisto- 
riques, considérant que le gisement de Glozel ne paraissait 
présenter aucun caractère préhistorique, propose au min. ; 
I. P. de ne pas maintenir le classement actuellement en 
instance. RES, 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Mort de Lord Lionel, 
Edward Sackville-West, 3° baron, créé en 1876, né le 15. 5. 
67, fils du colonel W. E. Sackville-West, des grenadiers 
de Ja garde, et de Georgina, fille cadette de George 
Dodwell, de Kevinsfoot, comté de Sligo, succède à son 
oncle le g comte de la Warr en 1908, ét. à Wellington, 
à Christ Church, Oxford, marié en 1890 à sa cousine Vic- 
toria Sackville-West, dont il eut une fille, Victoria Marie 
(poète, romancière et historien, aut. de Orchard and 
Vineyard, épousa en 1913- Harold Nicolson, 1% baron 
Carnock, qui a publié des ouvrages sur Verlaine, Ten- = 
nyson), juge de paix, lieut.-col. de l'infanterie de Kent 
Ouest, m: du cons. du Comté de Kent, servit à Gallipoli, 
en Egypte, Palestine et France, 1914-18, a pour héritier 
son frère le major gén, Sir Charles Sackville-West, gouy.. 
de Guerneséy. Le 


Inne. — Près de Kyauklaga, entre Rangoon et Man- 6 
dalay, un pont s'effondre au passage d'un (rain, qui 3 


tombe dans uno rivière, 4o morts, 20 blessés, - 
Suère. — Stockholm: Mort du comte Hugo E. G:. 

Hamilton, né en 1849, m. du Riksdag, min. Aff. sociales, 

x907, prés. do la 1'° ch. du Riksdug. ; 
Teuéco-SLovaquie. — Prague : Premier congrès commun 

des partis social-démocrates tchèque, allemand, polonais 

et carpatho-russe de -Tchéco-Slovaquie (28-29 janv.), 

Goo dél, y assistent ; se prononce pour la collaborat. de 

ces partis et l'unité d'action pas 


Dimanche 29 janvier, 


Enancre, — D. (min. G.) rel,sà la créat. des organes 
nécessaires À l’exécut, des travaux da fortificat. dans les 
régions frontières (J. O., 9. 2. 28). 4 ; 

—— Paris: Funérailles du général arménien Andranik, 
né en Arménie en ‘1866, participa aux révoltes contre les' | 
Tures, command, dans l'armée bulgare, d'un corps. de 
volont. arméniens, pendant la guerre des Balkans, com: 
batlit dans le Caucase pendant la Grande Guerre, décédé 


x 


ï. RP 


français de l'opposilion trotskyste, 


1915-19 ; 


ALLEMAGNE. — Elections. au Landtag de Mockiembore 
Strelitz ; les élections à la Diète du 5. 7. 
annulées par-la Cour de Leipzig pour vice de forme ; 
les socialistes gagnent un siège. 


37 avaient été 


—, Berlin : Signat. du: traité d'arbitrage germano-litua- 
nien ; sil règle le différend relatif à Memel, 

— Heidelberg : M. G. Stlresemaun est nommé docteur 
honoris causa de F'Üniv. pour services rendus à Ja cause 
allemande, 

INDE. — Haïderabad : L'épidémie de peste fait de nom- 


_breuses victimes. 


Mexique. — Dans le district de Guadalajara, le gén. 
André _Figueroa et 4oo soldats fédériux sont tués dans 
une embuscade. 


Lundi 30 janvier. 


SainT-Sièce. — M. Nicolas Titulescu (jurisconsulte 
répulé en droit civil et internat., min. Fin, à Jassy, 1917, 
min. de Roumanie à Londres depuis le 28. 3. 22, min. 
Aff. étr. depuis le 24. 6. 27) est réçu en audience privée 
par Pie XI. 

FRANCE, — Paris : Conf. - nat. 
(So -janv.-1® févr.) : 


du parti communiste 
exclusion définitive du parti des chefs 
directives pour les 
élections. 

ALLEMAGNE. — Berlin: Au Reichstag, discours de 
M. G. Stresemann sur la polit. extérieure ; il s'élève 


contre J'occupat. de la Rhénanie, qui constitue le grand 


obstacle au rapprochement franco-allemand, base de la 
paix européenne. 

BELGIQUE. — Bruxelles : Echange des instruments de 
ralif, des traités de comm. et de navigat. conclus à 
Bruxelles en 1926 entre l'Un. écon, belgo-luxembourgeoise 
et H Yougoslavie. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Sir Douglas 
Haig, vicomte Dawick, créé en 1919, baron Haig de 
Bemersyde, 1°* comte, créé en 1919, né le 19 juin 1867, 
fils cadet de John Haig, juge de puix, de Carneronbridge, 
comté de Fife, et de /Hachel, 4° fille et cohéritière de 
Hugh Veitch de Stewartfeld, ‘Midlothian ; ét, à Clifton, 
à Brasenose College, Oxford, marié en 1905 à Dorothy 
Vivian, fille du 3° Lord Vivian, 1 fils (George Alexander 
Eugeno Douglas Ilaig, vicomte Dawick) et 3 filles ; sert 
au Soudan en 1898 et prend part aux affaires de Atbara 
et de Khartoum ; en Sud Afrique, 1899 ; aide-adjudant gén. 
pour la cavalerie, au Natal; attaché au gén. French 
pendant les opérations de Colesberg ; aide-adjudant gén. 
de la division de cavalerie, en 1900 ; command. un 
groupe de colonnes, 1901-1902 ; lieut.-col, command. le 
17° lanciers, 1901-3 ; major-gén., 1904 ; lieut.-gén., 1910 ; 


_ gén. 1914, pour services signalés ; Feld-meréchal, 1917, 


pour services signalés ; direct. de l'instruct. rilit., 
1906-7 ; direct. des services  d’élat-major au quartier 
général de l'armée, 1907-9 ; chef d'état-major aux Indes, 
1909-12 ; officier gén. command., Aldershot, 1912-14 ; 

commend. de la 17° armée, 1914- 1915 : 6 command. en chef 
des forces expéditionnaires ën France et dans les Flandres, 
Feld-maréchal command. en chef des forces en 
Grande-Bretagne, 1919-20 ; Lord Recteur, à l'Univ. de 
St-André, 1916-19 ; chancelier de l'Univ. de Saint-André, 
1922 ; prés. du Cons. de l’assoc, des services unis depuis 
1921 ; a publié des études de cavalerie, 1905 ; son journal 
milit. sera publié en 1940; funérailles nationales à 
Westminster, le 3 févr. ; inhumation à l’abbaye de Dry- 


_ burgh, près de Bemersyde (Ecosse). 


PaLEsrie. — Jérusalem : Sign. d'un traité anglo- 

_ transjordanien, reconnaissant l'indépendance de la Trans- 
jordanie. 

TurQuUIE. — Brousse : Fermeture du collège américain 


de jeunes filles pour fait de prosélytisme religieux. 


| Mardi 31 janvier, 


France. — L. tendant à interpréter la disposition 
transit. (art. 6, alinéa 2) ce la L. 30. 12. 1915 relat. à 
la légitimation des enfants adultérins (J, O., 2. 2. 28). 

— Marcillac-la-Croisille (Corrèze) : Mort de François 
Aussoleil, né à Marcillac-la-Croisille le 15, 10. 61, p 
de J’Univ., député communiste de la Corrèze, 1919-24 ; 
direct, de Tlhebdomad. Travailleur du Centre-Ouest de 
EM fondé en 1919, collabora à l'Humanité. 


Dire — Crheurté Mort Se Johann ï 
LÉ Nobel pour ses recherches sur le cancer. (D: Ca t 18 
9957 et 1082), 

Erars-Unis, — Washington : Le Sénat adopte la pre 
posilion de loi du sénat, Jones prévoyant la créat. d'une 
marine marchande d'Etat. . LES 

GRANDE-BRETAGNE. — Hove (Sussex): Mort de Leopold 
Guy Francis Maynard Greville, Lord Brooke, 6° comte 
de Warwick, né le 10. 9. 82, fils ainé de Francis Richard 
Charles Guy Greville, 59 comte. de Warwick, ét: à Eton, 
marié en 1909 à Mairie, fille de Sir W. Eden, a 3 fils, 
juge de paix de Warwick et Essex, çapit. au 1®# Life 
guards, éert en. Afrique du Sud, 1900 ; aide de camp 
supplémentaire de Lord Milner, 1901-02; corresp. parti- 
culier de l'Agence Reuter pendant la, guerre ruSSO- ja po- 
naise, 1904-05 ; secrét. particulier du chef de l'Etat-major 
gén. impérial, 1913-14 ; commanda la 2° brigade de. cava- 
lerie canad., 1913 ;- réserve de. l’armée territoriale ; com- 
manda les manœuvres de 1914 au Canada ; aïde de camp 
du command. en chef -de l’armée brit, en France, 1914-5 ; 
général command, la 4°-et la 12€ brigade d'infanterie 
canad. des forces expéditionnaires ; héritier : Charles Guy 
Fulke Greville, né le 4 mars 1ou1. 

Grèce. — Athènes: Sous le. nom de Confédération 
bourgeoise panhellénique, 4 associat, bourgeoises forment 
un cartel contre le communisme, au 

Ita. — Rome : Ouverture de la sces. du grand conseil 
du parti fasciste : examen du proj. de réforme de Ja 
représentation nationale. -— Procès de 20 communistes 
toscans, dont 11 sont condamnés de 2 à 12 ans de 
détenkon. + ; 

Pense. — Téhéran : Ratific. des traités conclus avec Ja 
Russie et relatifs au commerce, à la eécurité, à la neu- 
tralité, aux pêcheries et aux douanés, ainsi que du pro- 
tocole concernant les fronlières russo-persanes. 
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Guide pratique de la procédure matrimoniale en droit: 
canonique, par le chanoine H. LAnter, docteur en 
droit canonique, vice-official de Paris. — Un vol. 
in-8° de 84 pages, Téqui, Paris. 

« En dehors de Rome, c'est l'officialité de Paris qui, 
en matière de procédure matrimoniale, a le droit de s’at- 
tribuer la pratique la plus compétente. Aussi un livre 
écrit par la science du vice-official est-il appelé à rendre 
les meilleurs services à ceux qui par fonction et devoir 


s'occupent des causes matrimoniales, ainsi qu'aux étu- 


diants en droit canonique. Et véritablement, l'ouvrage de 
M. Lanier mérite son titre de guide pratique. Il laisse de 
côté, tout en les connaissant, les questions de pure doc- 
trie à ; l'auteur omet même les causes de séparation ; nous 
le rrcltode, et quelques pages sur ce sujet 'atielen pas 
grossi démesurément son livre. Une série de documents 
et de formules est donnée en appendice — ce qui est très 
précieux, — et un index alphabétique facilite les 
recherches. » (Revue ecclésiaslique ‘de Melz, janv. 1928. 


Le Catéchisme en problèmes, par le chanoine 
E. Dupzessy. — Un vol. in-12° de 304 pages. 
Prix: 9 francs. Téqui, Paris. 


‘ 


| « Le titre est à prendre à la lettre. Ce sontdes pro 


“blèmes, non de simples questions, que M. Duplessy, dans 


le cours moyen, pose aux enfants. Un des exercices d« 


yrammaire consiste à remplacer chaque + d’un texte 
incomplet par un des mots mis en ordre alphabétique ax 
commencement de l'exercice, Le chanoine Duplessÿ applique 
cette méthode au catéchisme. C’est certainement très ingé 
uieux ; mais de nombreux catéchisles n’adopteront pas cetli 
méthode, » ee ecclésiastique de Melz, janv. 


